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e droit européen, encore appelé droit 
communautaire en référence à la Com-
munauté européenne, devenue Union, 

modèle notre quotidien1.

C’est clair, par exemple, en matière de politique 
agricole commune pour laquelle les agricul-
teurs et les citoyens savent bien où et par qui 
les décisions sont prises ; les manifestants avec 
leurs tracteurs ne s’y trompent pas.

Dans d’autres matières, les choses sont plus 
complexes en fonction de la répartition des 
compétences entre le niveau européen et celui 
des Etats membres.

Le principe fondamental est que toute compé-
tence non attribuée à l’Union appartient aux 
Etats membres. Ce principe d’attribution est 
complété par deux autres principes de même 
portée, à savoir le principe de subsidiarité, réaf-
firmé avec une force renouvelée (la compétence 
de décision doit intervenir au niveau le plus 
approprié – local, régional, national, européen) 
et le principe de proportionnalité (l’action de 
l’Union est limitée à ce qui est nécessaire pour 
atteindre l’objectif).

L’impact du droit européen  
sur les compétences  
de logement social

Doctrine L

(1)  �Par droit européen, il faut comprendre les règles contenues 
aujourd’hui dans le Traité de Lisbonne, à savoir : le Traité sur 
l’Union européenne (TUE) et le Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne (TFUE) ainsi que dans les textes qui 
ont la même portée juridique, tels que la Charte des droits 
fondamentaux et des protocoles annexés au Traité (par 
exemple sur le rôle des parlements nationaux dans l’Union 
européenne). A côté de ce droit primaire, prend place 
tout le droit dérivé élaboré par les instances européennes 
(Commission, Parlement européen, Conseil des Ministres), 
formé de règlements directement applicables dans les Etats 
membres, de directives à transposer dans leur droit interne, de 
recommandations, de décisions de la Commission. Enfin, les 
jugements et arrêts de la Cour de Justice de l’Union européenne 
forment une jurisprudence dont la portée est considérable pour 
l’application et l’interprétation dudit commentaire.
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le logement. Les règles d’attribution 
des logements sociaux et les diffé-
rents critères mis en place sont évi-
demment concernés.

La législation sur les marchés publics 
est la transposition de très nom-
breuses directives qui rendent les 
processus et les procédures de plus 
en plus complexes. Les organismes 
de logement social en Europe y 
sont particulièrement confrontés 
lorsqu’il s’agit d’opérations de réno-
vation urbaine d’envergure avec 
une forte dimension sociale ; ou 
encore lorsqu’il s’agit de chercher à 
associer les locataires à des travaux 
sur le patrimoine avec un objectif 
de formation et de remise à l’emploi 
(clauses sociales).

Nous nous centrerons plus directe-
ment sur les aspects abordés dans 
l’avis n° 19 du 20 janvier 2010 du 
Conseil supérieur du Logement 
portant sur les thématiques euro-
péennes en matière de logement qui 
influencent de manière évidente la 
matière du logement ainsi que sur 
une présentation qui en avait été 
faite et avait constitué la base de sa 
réflexion. 

Seront ainsi abordés les points sui-
vants :

– la transposition de la Directive 
« Services » ;
– les aides d’Etat ;
– la taxe sur la valeur ajoutée ;
– les Fonds structurels européens ;
– la performance énergétique des 
bâtiments.

La transposition de  
la Directive « Services »

La Directive 2006/123/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 12 
décembre 2006 relative aux services 
dans le marché intérieur3 a pour 
objectif d’améliorer la compétiti-
vité des entreprises de services en 
éliminant les obstacles juridiques 
et administratifs qui freinent les 
échanges dans ce secteur.

– la cohésion économique, sociale 
et territoriale ;
– la protection des consommateurs ;
– l’énergie, …

En matière de compétence d’ac-
tions d’appui, de coordination ou 
de complément, les domaines visés 
font l’objet d’une énonciation fer-
mée. Ils continuent à relever de la 
compétence des Etats membres, 
mais l’Union peut apporter un 
plus par une action distincte. On y 
trouve notamment la culture, mais 
en outre quatre domaines nou-
veaux, dont le tourisme et le sport.

Le logement, le logement social, 
la politique du logement social ou 
encore la politique sociale du loge-
ment ne sont mentionnés nulle 
part. Sur base des principes d’attri-
bution de compétence et de sub-
sidiarité, la conclusion est donc 
claire : il n’y a pas de compétence 
communautaire en matière de loge-
ment social. Les Etats membres 
sont souverains pour concevoir leur 
politique en la matière et la mener 
en toute sécurité. Une telle conclu-
sion apparaît néanmoins hâtive et 
risque de mener l’Etat considéré 
à de sérieux déboires. En effet, la 
matière est « rattrapée » par d’autres 
règles du droit communautaire qui 
saisissent le logement social. C’est 
ce qu’il nous faudra explorer.

L’objet de cet article n’est ni de faire 
l’inventaire exhaustif des matières 
concernées, ni d’aborder chacune 
d’elles.

L’un ou l’autre exemple peut être 
donné. Notre législation antidiscri-
mination vient en droite ligne des 
directives européennes2. En juillet 
2008, la Commission a publié une 
nouvelle proposition de directive 
visant à interdire toute discrimi-
nation fondée sur la religion ou 
la croyance, le handicap, l’âge et 
l’orientation sexuelle dans les don-
nées de la protection sociale, des 
avantages sociaux, de l’impôt direct 
et des biens et services, y compris 

Le TFUE classifie les domaines de 
compétences en trois catégories :
– la catégorie des compétences 
exclusives de l’Union ;
– la catégorie des compétences 
partagées de l’Union avec les Etats 
membres ; 
– la catégorie des compétences d’ac-
tions d’appui, de coordination ou 
de complément de l’action des Etats 
membres.

Des domaines de compétences sont 
alors définis dans chacune de ces 
trois catégories.

La compétence exclusive s’étend à 
5 domaines précis, dont l’établis-
sement des règles de concurrence 
nécessaires au fonctionnement du 
marché intérieur et la politique 
commerciale commune.

Dans la catégorie des compétences 
partagées, le Traité ne recourt pas 
à une liste qui serait exhaustive, 
puisqu’il précise que s’y retrou-
vent les domaines non cités pour 
les compétences exclusives et les 
compétences d’actions d’appui. Dès 
lors, la liste fournie énonce simple-
ment les principaux domaines dans 
lesquels cette compétence partagée 
trouve à s’appliquer. On citera :
– le marché intérieur ;
– la politique sociale telle qu’elle est 
délimitée dans le Traité ; 

Doctrine

(2)  �Directive 2000/43/CE du 29 juin 2000 
relative à la mise en œuvre du principe de 
l’égalité de traitement entre les personnes 
sans distinction de race ou d’origine 
ethnique, JO L 180 du 19.07.2000 et 
directive 2000/78/CE du 27 novembre 
2000 portant création d’un cadre général 
en faveur de l’égalité de traitement en 
matière d’emploi et de travail, JO L 303 
du 02.12.2000, en application de l’article 
13 TCE.  
Proposition de directive du Conseil relative 
à la mise en œuvre du principe de l’égalité 
de traitement entre les personnes sans 
distinction de religion ou de convictions, de 
handicap, d’âge ou d’orientation sexuelle – 
COM (2008) 426.

(3)  �Directive 2006/123/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 12 décembre 2006 
relative aux services dans le marché intérieur 
- JO 27.12.2006 L 376
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« Mise en œuvre des dispositions de la 
Directive 2006/123/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 décembre 
2006 relative aux services dans le mar-
ché intérieur.

Art. 209. Le présent Code met par-
tiellement en œuvre les dispositions 
de la Directive 2006/123/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 12 
décembre 2006 relative aux services 
dans le marché intérieur et établit que 
celle-ci ne s’applique pas aux services 
sociaux d’intérêt économique général 
visés à l’article 1er, 7° à 11° 6, ni aux 
opérateurs immobiliers prestataires de 
ces services.

Dans le cadre du présent Code, les mis-
sions dévolues aux opérateurs immobi-
liers au sens de l’article 1er, 23° 7 sont 
des missions de service d’intérêt géné-
ral qui garantissent aux citoyens, à 
des conditions définies, le droit d’accès 
universel et égal à ces services, assu-
rant qualité et transparence ».

La formulation utilisée souligne :
– le caractère de service social d’in-
térêt général, reprenant ainsi une 
notion qui ne figure pas dans la 
législation communautaire, mais 
dans une communication de la 
Commission européenne8 et lui 
conférant ainsi une portée juridique 
en droit wallon ;
– que tous les types de logement 
visés par le Code sont concernés ;
– que les missions définies garan-
tissent aux citoyens le droit d’accès 
universel, assurant qualité et trans-
parence ;
– que tous les opérateurs immobi-
liers repris dans le Code sont des 
« prestataires mandatés » par la 
Région, y compris les organismes 
de logement à finalité sociale, 
même s’ils revêtent et doivent revê-
tir la forme d’associations sans but  
lucratif.

Le Conseil supérieur du Logement 
a souligné que cette approche cor-
respond exactement aux préroga-
tives et compétences de la Région 
(« Etat ») telles qu’elles résultent 

des Traités et de sa conception du 
modèle social wallon du logement.

Deux décrets du 10 décembre 2009, 
l’un visant à transposer la directive 
services au niveau des principes, 
l’autre modifiant diverses législa-
tions en vue de la transposer, peu-
vent également être mentionnés. 

Une annexe insérée dans les tra-
vaux parlementaires9 fait état des 
résultats du screening juridique 
auquel le Gouvernement wallon 
avait fait procéder. Concernant 
les textes relatifs au logement, il 
est précisé que le Code wallon du 
Logement est un texte justifié sans 
aucune modification (car exclu par 
une disposition particulière de la 
Directive).

C’est ainsi que l’article 3 §1 du 
premier décret cité reprend parmi 
les exceptions, les services sociaux 
relatifs au logement social, qui sont 
assurés par des prestataires manda-
tés par la Région wallonne ou par 
des associations caritatives recon-
nues comme telles.

La disposition introduite dans le 
Code wallon du Logement sous l’ar-
ticle 209 renforce cette justification 
et l’argumente. En effet, il apporte 
une sécurité juridique en précisant 
ce que recouvre dans notre droit, 
la curieuse notion de service social 
relatif au logement social non défi-
nie dans la directive puisqu’il n’ap-
partient pas aux autorités commu-
nautaires d’élaborer une définition 

Elle vise à établir les dispositions 
générales pour faciliter la liberté 
d’établissement des prestataires 
ainsi que la libre circulation des 
services, tout en garantissant un 
niveau de qualité élevé.

Le champ d’application est telle-
ment large que des domaines entiers 
ont dû être exclus pour des raisons 
que les considérants précédant le 
texte de la directive précisent, tels 
que les services des agences inté-
rimaires de travail, les services des 
soins de santé,… 

Dans notre domaine, la directive 
précise, en son article 2.2.j que 
sont exclus « les services sociaux 
relatifs au logement social, à l’aide 
à l’enfance et à l’aide aux familles 
et aux personnes se trouvant de 
manière permanente ou tempo-
raire dans une situation de besoins 
qui sont assurés par l’État, par des 
prestataires mandatés par l’État 
ou par des associations carita-
tives reconnues comme telles par  
l’État ».

Selon le considérant 27 précédant 
la directive, il s’agit de services 
ayant « pour objectif d’assister 
les personnes qui se trouvent de 
manière permanente ou temporaire 
dans une situation particulière de 
besoins en raison de l’insuffisance 
de leurs revenus familiaux ou d’un 
manque total ou partiel d’indépen-
dance et qui risquent d’être margi-
nalisées. Ces services sont essentiels 
pour garantir le droit fondamental 
à la dignité et à l’intégrité humaine 
et sont une manifestation des prin-
cipes de cohésion sociale et de soli-
darité ».

La voie choisie par le législateur 
est de confirmer cette exclusion en 
droit wallon. C’est un des objets 
du décret du 30 avril 2009 por-
tant des dispositions en matière de 
logement et d’énergie, qui a inséré, 
au sein du Code wallon du Loge-
ment, un Titre VII, libellé comme  
suit :
 

(4)  �Logement d’insertion, logement de transit, 
logement social, logement social assimilé et 
logement moyen. 

(5)  �Opérateur immobilier : un pouvoir local, 
une régie autonome, la Société wallonne 
du logement, une société de logement 
de service public, le Fonds du logement 
des familles nombreuses de Wallonie, une 
agence immobilière sociale ou une associa-
tion de promotion du logement.

(6)  �« Un marché unique pour l’Europe du 
XXIe siècle, les services d’intérêt général, 
y compris les services sociaux d’intérêt géné-
ral : un nouvel engagement européen - 20 
novembre 2007 (COM (2007) 725 final)

(7)  �Parlement wallon – session 2009-2010 – 
124 n°1 du 27 novembre 2009
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l’objectif de la politique du loge-
ment fixée dans les Housing Acts 
pour assurer à tout ménage et en 
particulier aux ménages les plus 
socialement défavorisés un bon 
logement dans un bon environne-
ment par la mise en œuvre de dif-
férents programmes et mesures. Les 
bénéficiaires en sont des ménages 
socialement défavorisés (désavanta-
gés), les circonstances économiques 
ne leur permettant pas d’acheter ou 
de louer sur le marché libre.

Tous les débats et les controverses 
qui vont suivre portent précisément 
sur l’appréciation et l’extension de 
ce « limité à ce qui est nécessaire » : 
tout ménage, tout ménage en dif-
ficulté de logement, les ménages 
défavorisés, les ménages les plus 
défavorisés,…

Depuis lors, le logement social est 
totalement sous les projecteurs en 
matière d’aides d’Etat.

Par Décision du 28 novembre 
2005, la Commission européenne a 
énoncé les conditions en vertu des-
quelles les aides d’état à certaines 
entreprises12 chargées de la gestion 
d’un SIEG (service d’intérêt écono-
mique général) peuvent être consi-
dérées comme compatibles avec le 
marché commun et exemptées de 
l’obligation de notification.

Cette dernière notion se retrouve 
dans une autre disposition rela-
tive aux règles sur la concurrence, 
compétence exclusive de l’Union, 
à savoir l’article 106.2 TFUE énon-
çant que les entreprises chargées 
de la gestion des services d’intérêt 
économique général sont soumises 
aux règles des traités, notamment 
aux règles de concurrence, dans 
les limites où l’application de ces 
règles ne fait pas échec à l’accom-
plissement en droit ou en fait de la 
mission particulière qui leur a été 
impartie.

Cet article ajoute que le développe-
ment des échanges ne doit pas être 

dées par les États ou au moyen de  
ressources d’État sous quelque 
forme que ce soit qui faussent ou 
qui menacent de fausser la concur-
rence en favorisant certaines entre-
prises ou certaines productions » 
(ancien article 87 du Traité sur la 
Communauté européenne). 

L’article 108 du Traité charge la 
Commission de procéder à l’exa-
men de la compatibilité des aides 
d’Etat avec la réglementation com-
munautaire, aides qui doivent être 
préalablement notifiées à la Com-
mission.

Depuis le Traité de Rome de 1957 
instituant le marché commun, où 
se trouvaient déjà les dispositions 
relatives aux règles de concurrence, 
les divers mécanismes de finance-
ment du logement social n’avaient 
jamais fait l’objet d’une quelconque 
notification ni de décision de la 
Commission. Ce n’est qu’au début 
des années 2000 que les premières 
interrogations se font jour et que 
sont prises les premières décisions. 

Interpellé par le Gouvernement 
irlandais sur une garantie d’em-
prunts émis par la Housing Finance 
Agency, le Commissaire chargé 
de la Concurrence, Mario Monti, 
répondait que « Le logement social 
répond complètement aux objectifs 
fondamentaux du Traité instituant 
la Communauté européenne. C’est 
un élément légitime de la poli-
tique publique et, limité à ce qui 
est nécessaire, il y va de l’intérêt de 
la Communauté que le logement 
social soit soutenu11.

Si l’importance de cette déclara-
tion de principe de la conformité 
du logement social aux objectifs 
de l’Union doit être soulignée avec 
force, elle s’inscrit toutefois dans le 
cadre d’une « limitation à ce qui est 
nécessaire ».

Dans le cadre irlandais, le service 
d’intérêt économique général du 
logement est décrit par rapport à 

dans une matière qui ne relève pas 
de sa compétence et que le consi-
dérant 27 précité est pour le moins 
entaché d’imprécision juridique.

On notera encore que la notion d’as-
sociation caritative sonne curieu-
sement ; elle est sans doute une 
traduction de l’anglais « charity » 
qui n’a pas la même portée dans la 
société anglo-saxonne. Pour ce qui 
nous concerne, il serait judicieux 
de se référer à la Charte associative 
ayant fait l’objet d’un protocole 
d’accord entre le Gouvernement de 
la Communauté française, le Gou-
vernement de la Région wallonne 
et de la COCOF et qui a fait l’objet 
d’une résolution du Parlement wal-
lon le 30 avril 200910. 

Les aides d’Etat

La politique européenne de la 
concurrence est un des socles du 
fonctionnement du marché com-
mun.

Dans ce cadre, aux termes de l’article 
107 du Traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne (TFUE), 
« sauf dérogation, prévue par les 
traités, sont incompatibles avec le 
marché intérieur, dans la mesure 
où elles affectent les échanges entre 
États membres, les aides accor-

Doctrine

(8)  �Adoption de la résolution relative à la Charte 
associative – Parlement wallon – Session 
2008-2009 – CRI n°16 du 30 avril 2009.

(9)  �Commission européenne. Lettre du 
03.07.2001. Aides d’Etat N° 209/2001 
(traduit de l’anglais).

(10)  �Entreprise = toute entité exerçant une 
activité économique, indépendamment de 
son statut juridique ou de la façon dont 
elle est financée. 
Activité économique = toute activité 
consistant en l’offre de biens et/ou de 
services sur un marché donné.  
Décision de la Commission concernant 
l’application des dispositions de l’article 86, 
paragraphe 2, du traité CE aux aides d’État 
sous forme de compensations de service 
public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt 
économique général – J.O. 28/11/2005 L 
312/67
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les décrets budgétaires, les arrêtés 
de subventionnement et diverses 
mesures réglementaires.

Selon les termes du considérant 16 
précédant le texte de la Décision 
d’exemption de notification, « les 
entreprises de logement social qui 
sont chargées des tâches de service 
d’intérêt général présentent des spé-
cificités qui doivent être prises en 
compte du fait que, au stade actuel 
du développement du marché inté-
rieur, l’intensité de la distorsion de 
concurrence dans ces secteurs n’est 
pas nécessairement proportionnelle 
au chiffre d’affaires et au niveau de 
la compensation ».

En conséquence, poursuit le consi-
dérant, et dans le fil de la décision 
précitée relative à l’Irlande (mais 
de manière plus restrictive, car les 
éléments d’ouverture selon la des-
cription du contexte irlandais ne 
se retrouvent plus ici), « les entre-
prises de logement social qui pro-
curent un logement aux personnes 
défavorisées ou aux groupes sociaux 
vulnérables qui, pour des raisons de 
solvabilité, ne sont pas en mesure 
de trouver un logement aux condi-
tions du marché » doivent être 
exemptées de notification.

Ce faisant, la Commission donne 
sa propre définition du logement 
social et l’impose en quelque sorte 
aux Etats membres.

La décision du 28 novembre 2005 
constitue une avancée positive en 
ce qu’elle apporte aux entreprises 
chargées de la gestion du service 
d’intérêt économique général que 
constitue le logement social, une 
clarification de leurs obligations au 
regard des règles de concurrence.

Elle n’en soulève pas moins de nou-
velles interrogations. Appartient-il 
bien à la Commission européenne 
de fournir une définition du loge-
ment social ? Appartient-il bien à 
la Commission de s’arrêter à une 
approche restrictive en la matière ? 

Ne se substitue-t-elle pas, sur base 
d’une supposée erreur manifeste du 
service d’intérêt général, aux Etats 
membres en définissant l’ampleur 
et la portée (groupes cibles, …) du 
logement social alors que suivant 
les Traités, ceux-ci disposent d’un 
large pouvoir d’appréciation en la 
matière  ? Ce pouvoir d’appréciation 
se trouve en l’occurrence largement 
rogné, et sans doute de manière 
excessive.

En effet, l’approche universaliste 
qui était par ailleurs présente depuis 
des décennies dans des pays comme 
la Suède et la Hollande et bien avant 
l’entrée en vigueur du Traité de 
Rome est mise en pièces. Selon cette 
conception, il s’agit de répondre à 
la demande de tout ménage pour 
un logement décent�. 

Dans le cadre de procédures en 
infraction éventuelle, la Suède a 
modifié substantiellement sa légis-
lation. La Hollande se propose de 
le faire, ce qui a conduit un certain 
nombre d’entreprises de logement 
social néerlandaises (woningcorpo-
raties) à quereller devant la Cour de 
Justice, la décision de la Commis-
sion du 15 décembre 2009, prise à 
l’initiative de Neelie Kroes, Com-
missaire à la Concurrence. Mais 
sans attendre l’issue de cette procé-
dure, il est possible d’envisager une 
approche plus équilibrée.

La conception résiduelle du loge-
ment social selon laquelle il doit 
répondre aux besoins des ménages 
défavorisés et exclus du marché, de 
manière étroitement ciblée, ne sou-
lève évidemment aucun problème 
par rapport à la définition élaborée 
par la Commission dans le considé-
rant précité.

affecté dans une mesure contraire à 
l’intérêt de l’Union.

Le principe est donc clair et l’ap-
plication des règles de concurrence 
ne peut être mise en échec que par 
le biais d’une exception, de stricte 
interprétation et dont les critères, 
au nombre de 4, ont été énoncés et 
précisés par la Cour de Justice dans 
l’Arrêt Altmark�.

La Décision précitée fait explicite-
ment référence à cet Arrêt et s’ap-
plique aux entreprises de logement 
social pour autant que les services 
qu’elles fournissent soient qualifiés 
de services d’intérêt économique 
général par l’Etat membre concerné 
et qu’elles aient été mandatées à 
cette fin.

Au rang des autres critères rendant 
les aides compatibles, il faut citer les 
paramètres de calcul de la compen-
sation de service public et l’interdic-
tion de surcompensation.

Les paramètres sur base desquels est 
calculée la compensation doivent 
être clairement définis. Son montant 
ne peut excéder ce qui est nécessaire 
pour couvrir les coûts occasionnés, 
compte tenu des recettes y relatives 
et d’un bénéfice raisonnable.

Il ne peut y avoir de surcompensa-
tion en ce sens qu’il ne peut y avoir 
de dépassement en fonction des cri-
tères de calcul. En matière de loge-
ment social, la surcompensation 
annuelle peut être reportée jusqu’à 
un maximum de 20 %.

Il est assez évident que les opéra-
teurs immobiliers sont mandatés 
par un acte officiel, le décret insti-
tuant le Code wallon lui-même. Et 
que leur mission est, aux termes 
du même Code, le logement social, 
mission d’intérêt général, tel qu’il y 
est défini, comme nous le précise-
rons sous le point 3.

Les modalités de financement et les 
paramètres de calcul sont fixés par 

(11)  �Recueil 2003, P I – 7747.
(12)  �Sur la typologie des conceptions du 

logement social en Europe, voir Laurent 
Ghekière. Le développement du logement 
social dans l’Union européenne, Dexia 
Editions, 2007, pp 132 et suivantes.
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social. Elle est riche de potentiali-
tés, permettant, à compter du 1er 
décembre 2009, date d’entrée en 
vigueur de ce second dispositif, 
d’apporter au premier les inflexions 
utiles.

D’abord au niveau des Etats 
membres invités à faire usage de 
leur grande marge de manœuvre en 
la matière : celle-ci ne doit pas être 
qu’une simple clause de style pré-
cédant un ciblage étroit au niveau 
de l’Union. 

A cet égard le Conseil supérieur 
du Logement a recommandé au 
Gouvernement et au Parlement 
wallon de confirmer avec fermeté 
leur conception et leur politique de 
logement social telles qu’elles sont 
inscrites dans le Code wallon du 
Logement en son article 2, et dans 
les domaines des missions confiées 
aux opérateurs, de la définition des 
bénéficiaires et des logements visés. 
Ces dispositions traduisent de fait 
une conception généraliste affirmée.

Ensuite, au niveau des organes de 
l’Union. C’est une responsabilité de 
la Commission dont le rôle de gar-
dienne des Traités couvre, pour ce 
qui concerne nos enjeux, non seu-
lement les articles 106 et 107 TFUE 
mais aussi, et dans le même mouve-
ment, l’article 14 TFUE et les dispo-
sitions du protocole sur les services 
d’intérêt général.

De son côté, le Parlement européen 
s’est saisi en mai 2010 de la situa-
tion hollandaise et de la question 
du service d’intérêt économique 
qu’est le logement social et ne se 
satisfait pas de l’orientation adop-
tée : son positionnement nouveau 
contribue à porter le débat au plan 
politique.

L’arbitrage des intérêts comme 
énoncé devrait permettre une large 
prise en compte, à tout le moins des 
conceptions résiduelle et généraliste 
du logement social, au moment où 
l’accès au logement décent reste un 

Cet article 14 du TFUE est com-
plété par un protocole sur les ser-
vices d’intérêt général qui a donc la 
même valeur juridique que le Traité, 
précisant le contenu de ces valeurs 
communes. Il reconnaît :
– le rôle essentiel et la grande marge 
de manœuvre des autorités natio-
nales, régionales et locales pour 
fournir, faire exécuter et organiser 
les services d’intérêt économique 
général d’une manière qui réponde 
autant que possible aux besoins des 
utilisateurs ;
– la diversité des services d’intérêt 
économique général et les dispari-
tés qui peuvent exister au niveau 
des besoins et des préférences des 
utilisateurs en raison de situations 
géographiques, sociales ou cultu-
relles différentes ;
– un niveau élevé de qualité, de 
sécurité et quant au caractère abor-
dable, l’égalité de traitement et la 
promotion de l’accès universel et 
des droits des utilisateurs.

Le protocole affirme également 
la compétence exclusive des Etats 
membres en ce qui concerne la 
fourniture, la mise en service et 
l’organisation des services non 
économiques d’intérêt général ; 
cette disposition pourrait être utili-
sée puisque certaines des missions 
confiées aux opérateurs par le CWL 
sont clairement de nature non éco-
nomique (les missions de conseil, 
par exemple).

Désormais, à côté d’un dispositif 
relatif à la concurrence et aux aides 
d’Etat inscrit notamment dans les 
articles 106 et 107 du TFUE et dans 
lequel les services économiques 
d’intérêt général sont considérés 
sous le seul angle dérogatoire, existe 
un autre dispositif de force juridique 
équivalente permettant de statuer 
par voie de règlement pour assurer 
leur fonctionnement effectif.

Il ne nous paraît plus possible de ne 
pas considérer ensemble ces deux 
volets dans une approche globale 
de la problématique du logement 

Par contre, la conception généra-
liste qui confie au logement social 
la mission de répondre aux dif-
ficultés de logement d’une large 
couche de la population (et selon 
des mécanismes d’intervention 
proportionnés à leurs difficultés 
d’accès au marché du logement) 
pourrait être contestée. C’est ici très 
certainement qu’une approche plus 
ouverte s’impose, même si reste 
entière la question d’interdire à un 
Etat membre de faire prévaloir une 
conception universaliste du loge-
ment social.

Une telle approche paraît d’au-
tant plus nécessaire et réa-
liste que le Traité de Lisbonne 
contient des ouvertures en ce  
sens.

En effet, il instaure dans l’article 14 
du TFUE une base juridique nou-
velle et originale propre aux ser-
vices d’intérêt économique général, 
et dans les termes suivants : « Sans 
préjudice de l’article 4 du traité sur 
l’Union européenne et des articles 
93, 106 et 107 du présent traité,  
et eu égard à la place qu’occupent 
les services d’intérêt économique 
général parmi les valeurs com-
munes de l’Union ainsi qu’au rôle 
qu’ils jouent dans la promotion de 
la cohésion sociale et territoriale 
de l’Union, l’Union et ses États 
membres, chacun dans les limites 
de leurs compétences respectives 
et dans les limites du champ d’ap-
plication des traités, veillent à ce 
que ces services fonctionnent sur la 
base de principes et dans des condi-
tions notamment économiques 
et financières, qui leur permettent 
d’accomplir leurs missions. Le Par-
lement européen et le Conseil, 
statuant par voie de règlements 
conformément à la procédure légis-
lative ordinaire, établissent ces 
principes et fixent ces conditions, 
sans préjudice de la compétence 
qu’ont les États membres, dans le 
respect des traités, de fournir, de 
faire exécuter et de financer ces  
services ».

Doctrine
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d’évaluer une « surcompensation », 
au risque de déboucher le plus sou-
vent sur une insuffisance de com-
pensation… 

En outre, les résultats de l’ensemble 
des opérations se traduisent dans 
les comptes annuels des entreprises 
de logement social. Si des résultats 
positifs étaient engrangés, ils ser-
viraient à financer de grosses réno-
vations, à permettre du développe-
ment social, à combler par recours 
à des fonds propres les taux de sub-
ventions qui ne permettent pas de 
boucler les financements.

De toute manière, les profits éven-
tuels ne peuvent servir qu’aux objec-
tifs fixés aux opérateurs dans le Code 
wallon du Logement et ne peuvent 
donc être utilisés à d’autres fins. 

Compte tenu de ce qui précède, du 
rôle, des objectifs, du public visé, de 
la nécessaire continuité du service, 
on peut mettre en doute le sens de 
la notion de surcompensation dans 
le domaine du logement social. 

La taxe sur la valeur 
ajoutée

La taxe sur la valeur ajoutée est un 
impôt dont les principes ont été har-
monisés au niveau communautaire. 
De nombreuses directives d’harmo-
nisation ont été adoptées. Elles ont 
permis l’instauration, depuis 1993, 
d’un grand marché intérieur sans 
formalités fiscales lors du passage 
des frontières.

La 6ème directive permet aux Etats 
membres d’appliquer un taux réduit 
en matière de logement social. L’AR 
du 20 juillet 1970 fixant les taux et 
la répartition des biens et services 
selon ces taux a retenu ce principe, 
mais de manière restrictive, malgré 
une modification intervenue en 
février 2009.

Le taux réduit ne s’appliquait ni au 
logement moyen (voir à ce sujet les 
démarches de la SWL), ni au loge-

ment social assimilé (voir à ce sujet 
les démarches du FLW).

Une disposition interprétative for-
mant le titre VI du Code Wallon 
du Logement a été introduite par le 
décret du 30 avril 2009. Elle forme 
l’article 208, § 1 et définit comme 
logement social tout type de loge-
ment visé à l’article 1er du CWL, 
définition relevant bien clairement 
de la compétence régionale, en ce 
compris le logement moyen, le 
logement de transit, le logement 
d’insertion et le logement social 
assimilé.

L’arrêté royal du 20 juillet précité, 
pris au niveau fédéral, est mainte-
nant rédigé de telle façon qu’il porte 
sur le logement dans le cadre de la 
politique sociale, dans son tableau 
A, rubrique XXXVI en précisant que 
le taux réduit de 6 % s’applique aux 
biens destinés au logement dans le 
cadre de la politique sociale, lorsque 
ces logements sont livrés et facturés 
par les sociétés régionales de loge-
ment et aux sociétés de logement 
social agréées par celles-ci.

Concrètement, cela signifie que 
l’application du taux réduit de TVA 
est réglée pour tous les logements 
construits par la SWL et ses socié-
tés agréées, mais non pour ceux 
construits par les autres opérateurs 
immobiliers réalisant du logement 
social selon la définition du Code 
wallon du Logement. L’AR du 20 
juillet 1970 devrait donc être amé-
nagé pour ne pas interférer dans 
la définition du logement social, 
définition qui est de la seule com-
pétence régionale.

Le Conseil supérieur du logement 
invite les autorités régionales à agir 
dans ce sens.

Par ailleurs, une proposition du 7 
juillet 2008 de directive modifiant 
la Directive 2006/112/CE préci-
tée en ce qui concerne les taux 
réduits de TVA, autoriserait les Etats 
membres à instaurer – à partir de 

problème aigu des citoyens euro-
péens confrontés à une crise écono-
mique et sociale de longue haleine. 
Il peut s’inscrire dans le suivi de la 
Décision du 28 novembre 2005 pré-
citée de la Commission.

Elle impose aux Etats membres de 
lui présenter tous les trois ans un 
rapport sur sa mise en œuvre. Le 
premier rapport devait être com-
muniqué pour décembre 2008. La 
Région wallonne l’a rédigé pour le 
secteur du logement, selon les infor-
mations en notre possession.

Sur base des rapports des Etats 
membres, il est prévu que la Com-
mission réalise une analyse d’im-
pact. Celle-ci a d’ailleurs mis en 
ligne les réponses des Etats membres 
aux fins de consultation. 

Les résultats de cette analyse devront 
faire l’objet d’un suivi attentif. 

Il s’agit en particulier de s’assurer 
que la décision d’exemption de 
notification soit confirmée et élar-
gie. Il s’agit aussi de souligner la 
difficulté sinon l’impossibilité, sans 
parler de la lourdeur des dispositifs 
à concevoir, de calculer des (sur)
compensations par rapport à des 
investissements à long terme, par 
entreprise, par opération. 

Par essence, une opération de créa-
tion de logements sociaux s’inscrit 
dans le long terme. Sa production et 
son financement s’étalent sur deux 
à trois ans. Son utilisation com-
mence alors seulement. Son rende-
ment dépendra des loyers générés, 
eux-mêmes fonction des ressources 
des locataires et de l’évolution de 
celles-ci, et de leur rotation ; les 
logements eux-mêmes peuvent 
demander des interventions plus 
ou moins importantes en fonction 
des modes d’habiter, des évolutions 
techniques, la nécessité de travaux 
de rénovation énergétique, par 
exemple. Ce n’est qu’à partir d’une 
longue période, de plus de 20 à 
30 ans, que l’on pourrait imaginer 
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Par ailleurs, le Conseil supérieur du 
Logement recommande au Gou-
vernement wallon de reconnaître 
comme bénéficiaires potentiels des 
interventions des fonds structu-
rels, tous les opérateurs immobi-
liers repris dans le Code wallon du 
Logement qui interviennent dans 
la création et la rénovation de loge-
ments sociaux.

Récemment, une nouvelle modi-
fication du règlement relatif au 
FEDER a élargi les possibilités d’in-
tervention dans le domaine du loge-
ment aux communautés marginali-
sées15. Elle concerne tous les Etats 
membres.

Pour le moment, le dispositif FEDER 
en matière de logement est donc 
triple. 

Le premier a trait aux Etats membres 
depuis le 1er mai 2004 ou après. Il 
porte sur les logements, dans le 
cadre d’une approche intégrée de 
développement urbain pour des 
zones affectées ou menacées par 
une détérioration physique et l’ex-
clusion sociale.

Le deuxième a trait à tous les Etats 
membres et vise, comme il vient 
d’être dit, l’efficacité énergétique et 
l’utilisation des énergies renouve-
lables.

Le troisième concerne également 
tous les Etats membres et les loge-
ments dans le cadre d’une approche 
intégrée pour les communautés 
marginalisées.

logement n’est prévue que depuis 
2006. Elle n’a d’abord concerné que 
les Etats membres ayant adhéré à 
l’Union européenne le 1er mai 2004 
ou après13.

Suite à une initiative du 3 décembre 
2008 de la Commission européenne 
dans le cadre du Plan européen de 
relance économique (26 novembre 
2008), il est permis depuis mi 2009 
à tous les Etats membres de béné-
ficier des aides du FEDER pour les 
investissements en efficacité éner-
gétique et en énergie renouvelable 
dans le secteur du logement, pour 
autant que les interventions concer-
nent les ménages à faibles revenus 
ou ayant des besoins particuliers14.

L’Union européenne pourra ainsi 
cofinancer des programmes pour 
l’isolation des murs, des toitures, 
des fenêtres (double vitrage), pour 
l’installation de panneaux solaires, 
et pour le remplacement d’an-
ciennes chaudières par des appa-
reils ayant un meilleur rendement 
énergétique.

Il y a donc lieu d’adapter les pro-
grammes opérationnels pour des 
investissements accrus en efficacité 
énergétique, notamment lorsqu’ils 
financent des logements sociaux.

Certes, la programmation 2009-
2013 est arrêtée, mais s’il devait 
s’avérer que certaines opérations 
devaient prendre du retard ou être 
postposées, il serait judicieux de 
mobiliser les moyens dégagés en uti-
lisant l’ouverture du FEDER au loge-
ment social. Pour l’heure, la Région 
wallonne n’a pas fait usage de cette 
possibilité nouvelle, contrairement 
à la France par exemple, qui a été 
active pour atteindre le pourcen-
tage de 4 % de dépenses éligibles 
par rapport à la contribution totale 
du FEDER. Une approche si timide 
de la Région risque de menacer 
le maintien du dispositif pour la 
prochaine programmation, ce qui 
serait dommageable.

2011 – des taux de TVA réduits pour 
la fourniture et la construction de 
logements, ainsi que la rénovation, 
la réparation, la transformation, 
l’entretien et le nettoyage des loge-
ments. 

Cette modification consiste donc 
en une extension de la possibilité 
– pour les Etats membres – d’appli-
quer des taux réduits dans le sec-
teur du logement, notamment par 
la suppression de la limitation aux 
logements fournis « dans le cadre de 
la politique sociale », et par l’inclu-
sion des réparations, de l’entretien 
et du nettoyage des logements. Cela 
reste toutefois une possibilité pour 
les Etats membres et non une obli-
gation, d’où l’intérêt de la modifica-
tion décrétale précitée et du respect 
de celle-ci par le niveau fédéral.

A l’heure actuelle, aucun consen-
sus ne s’est encore dégagé entre 
les Ministres du Conseil européen 
pour une adoption de cette proposi-
tion, nécessitant l’unanimité de ses 
membres.

Les Fonds structurels 
européens

Dans le cadre de la législation sur 
les Fonds structurels, une aide du 
FEDER (Fonds européen de déve-
loppement régional), en matière de 

Doctrine

(13)  �Règlement (CE) N° 1080/2006 sur le Fonds 
européen de développement régional et 
portant sur l’éligibilité des investissements 
en efficacité énergétique et énergies 
renouvelables liées au logement – J.O. 
31.07.2006 L 210/1.

(14)  �Règlement (CE) N° 397/2009 modifiant le 
règlement (CE) no 1080/2006 sur le Fonds 
européen de développement régional en 
ce qui concerne l’éligibilité des investis-
sements en efficacité énergétique et en 
énergies renouvelables dans le secteur du 
logement – J.O. 21.05.2009 L 126/3

(15)  �Règlement (CE) N° 437/2010 modifiant 
le règlement (CE) N° 1080/2006 relatif 
au Fonds européen de développement 
régional et portant sur l’éligibilité des inter-
ventions dans le domaine du logement en 
faveur des communautés marginalisées – 
J.O. 29.05.2010 L 132/1

Premier projet financé par les fonds européens du 
FEDER en région Centre, ce bâtiment des années '60 
a été réhabilité par Touraine Habitat. Classé E sur 
l'échelle énergétique, il est passé en catégorie A ou 
B. Source : Actualités habitat n° 909.
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D’une part, l’article 4 TFUE range 
désormais l’énergie au rang des 
compétences partagées de l’Union 
avec les Etats membres. D’autre 
part, un article 194 TFUE nouveau 
est introduit, constituant une base 
juridique solide pour la politique 
de l’énergie qui ne doit désormais 
plus s’appuyer sur une disposition 
du Traité permettant d’agir pour 
atteindre des objectifs visés par le 
Traité sans que les pouvoirs d’action 
requis n’aient été prévus (article 352 
TFUE, dite clause de flexibilité). 

La Directive 2002/91/CE du Parle-
ment européen et du Conseil du 16 
décembre 2002 sur la performance 
énergétique des bâtiments a pour 
objectif – dans le cadre du Proto-
cole de Kyoto et du Livre Vert sur 
la sécurité d’approvisionnement 
énergétique – la réduction de la 
consommation de l’énergie, par le 
biais de l’efficacité énergétique des 
bâtiments16.

Elle fixe des exigences en ce qui 
concerne :
– une méthode de calcul de la per-
formance énergétique intégrée des 
bâtiments ;
– des exigences minimales en 
matière de performance énergé-
tique pour les bâtiments neufs ;
– des exigences minimales pour les 
bâtiments existants de grande taille, 
lorsqu’ils font l’objet de travaux de 
rénovation importants ;
– la certification de la performance 
énergétique des bâtiments ;
– l’inspection des chaudières et des 
systèmes de climatisation dans les 
bâtiments ;
– l’évaluation de l’installation de 
chauffage qui comporte des chau-
dières de plus de 15 ans ;
– l’information des utilisateurs 
de bâtiments des différentes 
méthodes et pratiques qui contri-
buent à améliorer la performance  
énergétique.

Peu d’Etats membres ont transposé 
en droit interne l’ensemble des dis-
positions de la directive.

Pour ce qui concerne la Région 
wallonne, l’on peut relever qu’un 
décret-cadre a été adopté en date du 
19 avril 2007.

Par ailleurs, un arrêté du Gouverne-
ment du 17 avril 2008 détermine :
– la méthode de calcul du niveau de 
performance énergétique des bâti-
ments (PEB) ;
– les agréments pour les respon-
sables PEB et les auteurs d’études de 
faisabilité ;
– les exigences à satisfaire en matière 
d’isolation, de ventilation et de per-
formance énergétique globale ;
– les sanctions en cas de non-res-
pect de ces exigences.

Cette première phase de la régle-
mentation – dont la mise en œuvre 
est progressive afin de permettre 
aux acteurs du secteur de bénéficier 
d’une phase de transition - est entrée 
en vigueur le 1er septembre 2008.

La deuxième phase de la réglemen-
tation devait entrer en vigueur le 
1er septembre 2009. Le Gouverne-
ment a toutefois décidé, en date du 
27 août 2009, de reporter sa mise en 
application au 1er mai 2010.

Par ailleurs, les points ci-après de la 
directive doivent être finalisés :
– la certification énergétique pour 
les bâtiments neufs et existants ;
– l’affichage des certificats datant de 
10 ans au maximum dans les bâti-
ments publics ;
– l’inspection régulière des chau-
dières et des systèmes de climatisa-
tion dans les bâtiments ;
– l’évaluation de l’installation de 
chauffage lorsqu’elle comporte des 
chaudières de plus de 15 ans ;
– l’information des utilisateurs des 
bâtiments.

Le premier et le troisième disposi-
tif se voient consacrer 2 % de la 
contribution totale du FEDER (qui 
peuvent s’ajouter aux 4 % du deu-
xième).

Dans leur cadre, sont visées la réno-
vation des parties communes des 
logements multifamiliaux existants 
ainsi que la rénovation et le chan-
gement d’usage (ou encore le rem-
placement) des bâtiments existants 
appartenant aux autorités publiques 
ou à des exploitants sans but lucra-
tif, destinés à des ménages à faibles 
revenus ou à des personnes ayant 
des besoins particuliers.

Un des considérants du troisième 
règlement cité précise que le loge-
ment constitue un facteur d’inté-
gration décisif pour les communau-
tés marginalisées, au rang desquels 
sont cités les Roms, un groupe spé-
cifique ou d’autres personnes parta-
geant des conditions socio-écono-
miques similaires.

La notion de « ménages à faibles 
revenus », de même que celle 
de « personnes ayant des besoins 
particuliers » n’étant pas définies, 
les Etats membres sont amenés à se 
fonder sur leurs dispositions natio-
nales. 

Rappelons que nous nous trouvons 
ici dans le cadre des politiques de 
cohésion de l’Union européenne 
dont les outils sont les Fonds struc-
turels.

La performance 
énergétique  
des bâtiments

Dans le domaine de l’économie 
d’énergie dans les bâtiments et 
des énergies renouvelables, les ini-
tiatives sont très nombreuses, tant 
sur le plan législatif, que sur celui 
des programmes d’action. Elles ne 
seront pas toutes abordées.

En matière d’énergie, le Traité de 
Lisbonne a également innové. 

(16)  �Directive 2002/91/CE du Parlement 
européen et du Conseil sur la performance 
énergétique des bâtiments – J.O. 
04.01.2003 L 1/65
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rence, le marché intérieur, l’énergie, 
la politique de cohésion,…

Il est absolument indispensable note 
le Conseil supérieur du Logement 
d’anticiper sur les décisions prises 
par les organes de l’Union euro-
péenne et d’intervenir en amont 
dans les processus d’élaboration du 
droit communautaire qui s’applique 
au secteur du logement social. Il est 
tout aussi important de tirer parti 
des possibilités de financement qui 
se dégagent et d’aider les opérateurs 
dans leurs démarches. Bien d’autres 
aspects encore sont concernés.

Cette dimension européenne doit 
être une préoccupation permanente 
et une cellule de veille du droit com-
munautaire en la matière devrait 
être mise en place en y associant 
les opérateurs cités dans le Code 
wallon du Logement et le Conseil 
supérieur du logement. C’était une 
recommandation de ce dernier dont 
on voudrait espérer qu’elle se tra-
duira sans tarder dans les faits.
 Luc Laurent

En fait, la directive de 2002 vient de 
faire l’objet d’une refonte par une 
directive du Parlement européen et 
du Conseil. Il s’agit de la Directive 
2010/31 UE du 19 mai 2010 sur la 
performance énergétique des bâti-
ments qui porte sur un remanie-
ment et un approfondissement des 
mesures sans modifications subs-
tantielles. Sa transposition en droit 
interne doit intervenir pour juillet 
2012 et janvier 2013 en fonction 
des matières17.

En conclusion, les enjeux européens 
sont omniprésents et complexes.

L’affirmation de l’absence de com-
pétences de l’Union européenne en 
matière de logement social, telle 
qu’elle est régulièrement réitérée, 
par exemple encore lors de la réu-
nion informelle des Ministres du 
Logement qui s’est tenue à Tolède 
le 21 juin 2010, n’empêche effecti-
vement pas que l’action de l’Union 
se développe en cette matière à par-
tir d’autres domaines entrant dans 
ses compétences comme la concur-

Doctrine

(17)  �Directive 2010/31/UE du Parlement 
européen et du Conseil sur la performance 
énergétique des bâtiments – J.O. 
18.06.2010 L 153/13
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a devait arriver. A force de 
pousser des ménages tou-
jours plus modestes à spé-

culer sur leurs propres conditions 
de vie pour acquérir des logements 
de plus en plus chers, la montgol-
fière immobilière a crevé. Aux 
Etats-Unis, d’abord, avec la crise 
des crédits hypothécaires, dits sub-
primes, qui n’est rien d’autre que le 
moment où les nouveaux proprié-
taires ont atteint le point de rupture 
entre leurs revenus instables et les 
prix de marché toujours plus élevés. 
Ils n’ont massivement pas pu rem-
bourser les banques, déclenchant 
une crise financière, puis une crise 
économique mondiales. Il faut s’en 
souvenir, la crise actuelle est par-
tie de l’immobilier, poussée par les 
ménages qui en sont aujourd’hui 
victimes. 

Aucun mécanisme correctif n’a été 
apporté pour autant. Pire, le modèle 
« d’accession sociale à la propriété » 
est au cœur de la plupart des poli-
tiques publiques européennes, en 
même temps que la « bonne santé » 
du secteur immobilier, c’est-à-dire 
la cavalcade des prix, est vécue 
comme un signe de croissance et 
une promesse d’emplois.

Comment un bien considéré 
comme un droit fondamental par 
la moitié des constitutions euro-
péennes peut-il voir son prix mul-
tiplié par six en dix ans au sein de 
l’espace européen, comment peut-il 
doubler les inégalités de revenus 
entre riches et pauvres, rendre rési-
duel le revenu du travail, contri-
buer à la ségrégation sociale, blo-
quer les systèmes d’aide publique,  

Le logement,  
agent de la dislocation sociale… 
Peut-être plus pour longtemps !

ç

désorganiser les villes ? Le logement, 
qui est le lieu de la sécurité, l’antre 
familial, le cocon protecteur de l’in-
timité, est massivement devenu un 
élément d’insécurité individuelle et 
de désorganisation collective.

Cette situation mérite d’être décor-
tiquée pour comprendre en quoi le 
coût du logement est devenu un 
élément de déstabilisation écono-
mique et sociale, comment les poli-
tiques publiques se positionnent en 
Europe, et quelles sont les nouvelles 
orientations souhaitables.

Une hausse des prix aux 
effets sociaux néfastes, 
sans utilité économique

Les prix du logement ont connu 
une explosion dans l’ensemble des 
pays membres de l’Union euro-
péenne depuis 1995. En France et 
au Royaume-Uni, ils ont augmenté 
de 150 %1 sur cette période, que ce 
soit à l’achat ou à la location. En 
Espagne et en Irlande, les prix ont 
presque triplé2. En Slovénie, ou 
en Pologne, ils ont augmenté de 
600 % en à peine dix ans3, phéno-
mène comparable dans les autres 
pays d’Europe centrale et orientale 
(Peco) qui ont rejoint l’Union euro-
péenne. L’effort est devenu tel pour 
les classes populaires qu’un député 
Letton s’est insurgé : « quand le pro-
duit du travail d’un homme est tout 
entier consacré à son bailleur, celui-ci 

(1)  �Fondation Abbé Pierre, Rapport Annuel 
sur le mal logement 2010. 
www.fondation-abbe-pierre.fr 
et www.housepricecrash.co.uk

(2)  �www.oecd.org/dataoecd/51/58/35760487.pdf
(3)  �International Union of Tenants. www.iut.nu

 Photo : F. Dor © SPW 
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cet argument qui a vu progressive-
ment l’abandon de la production 
de logement social au Royaume-
Uni, en France, puis en Allemagne 
notamment, est qu’il met la puis-
sance publique à la remorque des 
marchés. Il n’y a plus de contrôle 
sur ce qui est produit : prix, typo-
logie, morphologie urbaine, etc. Par 
ailleurs, lorsque les prix augmen-
tent, pour permettre aux ménages 
de faire face, la collectivité est obli-
gée d’augmenter son aide pour que 
celle-ci reste significative. Ainsi 
en France, les aides individuelles 
au logement absorbent près de la 
moitié de l’effort public, soit 16 
milliards d’euros (sur 35 milliards). 
Ce sont des dépenses qui n’offrent 
pas de logement supplémentaire 
et, comme le soulignait dès 1980 
un très officiel rapport du Commis-
sariat au Plan, « l’Etat continue de 
payer, mais ne produit plus de loge-
ments ». Les aides individuelles sont 
même soupçonnées sur certains seg-
ments du parc de stimuler la hausse 
des prix, comme l’a montré une 
étude économétrique de l’Institut 
national de statistiques français6, à 
propos du logement étudiant, dont 
les prix sont souvent annoncés 
« allocations déduites ».

Le deuxième argument en faveur de 
cette orientation des politiques vers 
les mécanismes « incitatifs » est issu 
de la crise de la deuxième moitié des 
années ’80, qui avait vu la produc-
tion immobilière freiner et les prix 
baisser, sous l’effet d’une brusque 
augmentation des places boursières 
européennes, vers lesquelles se sont 
déplacées les capacités d’investis-
sement. Dans un contexte marqué 
par l’incitation et les politiques 
de solvabilisation des ménages 
modestes, chacun avait pu mesurer 
que l’investissement public compte 
peu dans la production totale, pas 
assez pour peser sur les prix, ni sur 
les volumes de construction. L’en-
jeu est, depuis, de maintenir les 
investisseurs sur le secteur immo-
bilier pour assurer la construction 
neuve, car ce sont eux, ménages 

fait peser un risque important et 
imminent de déstabilisation sociale.

Or la hausse des prix est parado-
xalement considérée avec bien-
veillance : elle nourrit une augmen-
tation des prêts bancaires, donc de 
l’activité de ce secteur, c’est bon pour 
le P.I.B. Considération troublante. 
Comment le fait qu’un même bien 
voie son prix augmenter sans pro-
duction de nouvelle richesse ou de 
nouveau service peut-il constituer 
un signe d’activité pour le pays ? Si 
Jan vend un logement à Kees, qui 
le revend à Hert, qui le vend à Jan, 
en doublant le prix à chaque fois, 
les Pays-Bas ont créé des centaines 
de milliers d’euros de PIB avec un 
même logement qui est retourné à 
son propriétaire initial, simplement 
plus endetté. 

Mais, mais, mais… l’augmentation 
des prix stimulerait la production. 
C’est l’équation actuelle de la plu-
part des pays européens qui ont 
abandonné les politiques basées 
sur la régulation des prix et une 
construction publique de loge-
ments, au profit d’outils de stimu-
lation de la production privée, prin-
cipalement à partir d’initiatives fis-
cales, profitant essentiellement aux 
ménages les plus fortunés, comme 
c’est le cas en Belgique. Ce raison-
nement repose sur deux piliers. 
D’une part, l’argument initial pro-
posé dans les années soixante-dix, 
la recherche d’efficacité et d’équité. 
Plutôt que d’immobiliser dura-
blement des sommes importantes 
d’argent public dans la construc-
tion, mieux vaut « acheter ponc-
tuellement l’usage » du logement 
et soutenir les habitants modestes, 
en bonifiant les intérêts d’emprunts 
immobiliers de ceux qui achètent, 
en offrant parfois des allocations 
individualisées aux locataires, en 
finançant les travaux dans les loge-
ments des occupants à faibles reve-
nus. Une aide sur la base des reve-
nus est de fait plus équitable qu’un 
loyer à bas prix pour des ménages 
aux ressources variées. La limite de 

n’est plus seulement propriétaire du 
logement, mais aussi propriétaire de 
ses habitants ». La hausse du coût 
du logement, en propriété comme 
à la location, est l’élément détermi-
nant de la dégradation du pouvoir 
d’achat des ménages, asphyxiant 
la consommation de proximité, 
la plus génératrice d’emplois. à la 
dégradation sociale s’ajoute un pré-
judice pour l’économie non-déloca-
lisable, trop souvent sous-estimée.

Les classes moyennes ont au-
jourd’hui atteint un point de rup-
ture : au Royaume-Uni, le nombre 
de repossessions (saisie du logement 
par les banques face au défaut de 
remboursement d’emprunt immo-
bilier) a augmenté de 54 % entre 
2008 et 20094, pour atteindre 
40.000 ménages dans l’année. En 
France, il n’existe pas de statistiques 
équivalentes aisément disponibles, 
mais selon le personnel judiciaire, 
les délais de justice concernant les 
saisies immobilières ont doublé 
au cours de l’année écoulée, té-
moignant de l’augmentation du 
nombre de recours en vue d’une 
saisie immobilière. Toujours en 
France, les expulsions locatives 
ont doublé en sept ans5. Dans les 
anciennes démocraties populaires, 
le choc de la transition a été lar-
gement immobilier et aujourd’hui, 
trois millions de ménages sont en 
risque d’expulsion. Les jeunes ne 
trouvent plus de place, les mobili-
tés professionnelles sont découra-
geantes dès lors qu’elles vont mener 
à une confrontation au marché, car 
dans un contexte de forte hausse 
des prix, les immobiles ont un sort 
plus enviable que les mobiles. Ce 
facteur se conjugue avec d’autres, et 
les ménages populaires désespèrent 
d’accéder à un niveau de vie équi-
valent à celui de leurs parents. Cela 
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(4)  �www.justice.gov.uk/
mortgatelandlordpossession.htm

(5)  �Fondation Abbé Pierre, op. cit.
(6)  �Gabriele Fack : L’incidence des aides au 

logement en France (1973-2002), Economie 
et Statistique n°381-382, October 2005
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en surproduction ne concernaient 
pas le logement bon marché, qui 
offre moins de profit que l’indus-
trie du tourisme. Mais quand tous 
les investisseurs cherchent à plu-
mer simultanément la poule aux 
œufs d’or du tourisme, ils produi-
sent trop et le secteur s’effondre. La 
demande sociale n’est pas satisfaite 
et les investisseurs sont partis. C’est 
la première limite à l’argument de 
l’immobilier « produit financier 
attractif » : les investisseurs ont 
tendance à se déplacer comme un 
vol de criquets, tous simultanément 
sur le même produit, générant des 
effets dommageables. Cela a été le 
cas en Espagne avec le tourisme ; au 
Royaume-Uni sur un segment géo-
graphique, le long de la Tamise ; en 
France avec un produit de défiscali-
sation qui a induit la production de 
logements là où il n’y en avait pas 
besoin, parce que les secteurs déten-
dus offrent le meilleur rendement 
entre coût de production et produit 
de défiscalisation.

La limite de fond de la logique du 
logement « produit attractif » est 
que les places financières connais-
sent un fonctionnement repo-
sant sur la croyance que les arbres 
grimpent jusqu’au ciel. Si l’immo-
bilier veut être concurrentiel, il est 
condamné à suivre les mêmes mou-
vements, offrant des promesses de 
rendement très importantes, qui 
passent par une augmentation per-
manente des prix, suivies de crash 
retentissants, de type « subprimes », 
lorsque ces prix atteignent la limite 
de solvabilité des ménages. Chacun 
essaie donc de cibler des produits 
immobiliers qui s’adressent à la 
demande la plus solvable, et non 
pas à la demande sociale. En France 
en 2008, deux-tiers des logements 
produits s’adressaient au quart le 
plus riche de la population7. Il n’y 
a pas d’autre issue que le crash lan-
ding, qui emporte les petits inves-
tisseurs, parfois les banques, tou-
jours la filière du bâtiment. Et par 
essence, le marché s’effondrera 
toujours avant d’avoir répondu aux 
besoins sociaux, puisque les signes 
annonciateurs suffiront à faire fuir 
les investisseurs.

La « titrisation » du logement, 
c’est-à-dire son approche en termes 
de produit d’investissement com-
parable à des titres financiers, est 
porteuse de catastrophes cycliques. 
L’enjeu de la période qui s’ouvre est 
donc de trouver les moyens d’atti-
rer l’investissement privé, tout en 
proposant d’autres raisonnements 
que ceux propres aux placements 
financiers.

privés et institutionnels, qui dispo-
sent désormais des liquidités et de 
la capacité d’emprunt (à la fois lié 
au basculement des aides à la pierre 
vers les aides à la personne, et aux 
critères de convergence de l’Union 
européenne, qui pousse les Etats à 
une frugalité concernant l’emprunt, 
mélangeant tous les types de dettes, 
qu’elles soient d’investissement 
ou d’exploitation). L’immobilier 
doit au final rester aussi rentable 
que les produits financiers. Il est 
aujourd’hui impensable de se pas-
ser de la capacité d’investissement 
privée, et si l’investissement immo-
bilier ne propose pas un rendement 
attractif, il y a effectivement un 
risque de désertion des investis-
seurs vers les produits financiers. 
Le récent exemple de l’Espagne 
en témoigne, qui a connu trois 
années de production ahurissante 
avant que la machine ne s’arrête 
totalement, aux premiers signes 
de baisse de rendement, voire d’ef-
fondrement de certains segments 
en surproduction. A la baisse de la 
production s’est donc immédiate-
ment superposée une crise écono-
mique et sociale avec la dislocation 
brutale de la filière professionnelle 
du bâtiment. Hélas, les segments 

(7)  �Fondation Abbé Pierre, op. cit.
Photo : www.ebeninois.com

Le marché s’effondrera toujours  
avant d’avoir répondu  
aux besoins sociaux.
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le revenu disponible des riches est 
devenu dix-huit fois supérieur à 
celui des modestes. 

En matière de structure urbaine, 
une plus grande amplitude des prix 
a contribué à la spécialisation socio-
spatiale des quartiers, c’est-à-dire à 
la ghettoïsation. Avec la hausse des 
prix, la hauteur des marches à fran-
chir entre les différents segments 
du marché immobilier s’accroît et 
les ménages tendent à se confiner 
au seul niveau possible, dans les 
espaces dédiés à leur catégorie de 
pouvoir d’achat, qui se superpose 
hélas à des sur-représentations 
culturelles, sociales et ethniques. La 
hausse des prix va à l’encontre des 
politiques de mixité sociale prônées 
dans l’ensemble des pays européens 
et par la Commission européenne. 
En bas de l’échelle sociale, les 
ménages qui n’ont pas les moyens 
de se maintenir sur le parc privé se 
cognent aux portes du logement 
social, alors que ceux qui y vivent 
ne parviennent plus à en sortir. En 
bout de chaîne les dispositifs d’ur-
gence sont engorgés, les sans-abri 
se multiplient et les bidonvilles 
recommencent à fleurir en lisière 
des grandes villes.

Enfin, les prix élevés ont poussé les 
ménages à construire de plus en plus 
loin des centres-villes, contribuant 
à l’étalement urbain, ce qui pose des 
difficultés de fonctionnement éco-
nomique, de temps de trajet, d’im-
pact environnemental désormais 
bien connus. Seuls les pays ayant 
maintenu une forte réglementation 
foncière et urbanistique (Danemark, 
Pays-Bas) résistent à ce phénomène.

tion des coûts du logement est plu-
tôt de un à dix9. L’écart se creuse, 
les ménages populaires parviennent 
de moins en moins à accéder à la 
propriété et le patrimoine tend à se 
concentrer. Seuls ceux qui possè-
dent déjà peuvent posséder plus. Le 
logement devient un élément cen-
tral de ce qu’un vocabulaire désuet 
appelait « l’accumulation primitive 
du capital ».

En corollaire de cet accroissement 
des inégalités patrimoniales, la 
hausse des prix de l’immobilier 
déstabilise le rapport des citoyens 
à l’emploi. Quel que soit le travail 
d’un technicien ou cadre moyen de 
quarante ans, ses conditions d’ha-
bitat seront déterminées davantage 
par son rapport à l’héritage que 
par les revenus de son travail. Plus 
grave, à Hambourg, Lyon, Bristol, 
Turin, Lisbonne, un salarié dispo-
sant du revenu médian dans son 
pays, qui a acheté un logement il y 
a cinq ans et le revend aujourd’hui, 
réalise une plus-value supérieure 
aux revenus de son travail sur la 
même période. C’est une crise de 
civilisation.

La hausse des prix pénalise surtout 
les ménages modestes. Alors qu’ils 
consacraient au logement une part 
de leurs revenus équivalente à celle 
des plus riches il y a vingt ans, ils 
dépensent aujourd’hui deux fois 
plus10. Le logement est devenu un 
véritable accélérateur d’inégali-
tés : en France, avant les dépenses 
de logement, les ménages les plus 
riches ont des revenus sept fois 
supérieurs au décile le plus modeste. 
Après les dépenses de logement, 

Le logement accentue  
les inégalités sociales et 
la ségrégation spatiale

La hausse des prix de l’immobilier 
amplifie les inégalités par deux biais. 
D’une part le rôle du patrimoine 
dans la distribution des richesses 
s’accroît, accentuant les reproduc-
tions d’inégalités sociales que le 
travail ne permet plus de réduire. 
D’autre part, cette hausse des prix 
de l’immobilier n’a pas été homo-
gène et a principalement concerné 
les ménages les plus modestes.

La place du patrimoine immobi-
lier dans les inégalités de richesses 
est de plus en plus importante, 
nécessairement puisque le revenu 
du travail augmente un moyenne 
trois fois moins vite que les prix de 
l’immobilier8. Et la tendance géné-
rale masque ici une réalité plus tra-
gique : ce sont les revenus les plus 
bas qui augmentent le moins vite, 
alors que ce sont ceux qui sont le 
plus confrontés à la hausse des prix. 
Pour le premier décile de la popu-
lation européenne, le rapport entre 
l’évolution des revenus et l’évolu-

Doctrine

(8)  �Fondation Abbé Pierre, op. cit.
(9)  �International Union of Tenants, op. cit.
(10)  �En 1984, en France, le premier décile de 

revenus consacrait 24 % de ses revenus au 
logement, quand le dernier décile, les dix 
pour cent les plus riches de la population, 
en consacrait 20 %. En 2009, le premier 
décile consacre 48 % de ses revenus au 
logement, alors que l’effort du dernier 
décile n’a pas évolué… (Fondation Abbé 
Pierre, op. cit.)
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Par ailleurs, la fiscalité tend le plus 
souvent à dissuader les change-
ments de main trop rapides, en 
étant dégressive. Le résultat est une 
tendance à la rétention foncière de 
la part de propriétaires qui n’en font 
pas usage, sans pour autant bloquer 
les prix, puisque les liquidités se 
concentrent sur les terrains dispo-
nibles, poussant les prix à la hausse. 

Il vaudrait mieux, pour lutter 
contre ces deux écueils de la spécu-
lation et de la rétention, combiner 
des contraintes législatives sur les 
prix, comme la fixation d’indices 
de prix par terrain, dans les règle-
ments d’urbanisme, combinés avec 
une fiscalité croissante, pour libérer 
le foncier constructible. 

D’autres mesures, comme la mise 
en place de documents de planifica-
tion urbaine prescriptifs, imposant 
des réalisations d’utilité publique 
sur des parcelles quels qu’en soient 
les propriétaires, dissuadent une 
approche trop financière de la 
terre. Ce type de règles d’urbanisme 
existe en Allemagne, l’un des pays 
les moins touchés par la hausse des 
prix (même s’il y a évidemment une 
combinaison très large de facteurs 
explicatifs, allant des effets de la 
réunification au statut très avanta-
geux de locataire, qui ne pousse pas 
les ménages allemands à rechercher 
nécessairement l’accession à la pro-
priété). 

Les règles prescriptives commen-
cent à s’étendre dans d’autres villes 
et régions d’Europe : elles font leur 
retour en Espagne, après la grande 
libération foncière, notamment 
littorale, qui avait permis le boom 
de la construction. Plusieurs bas-
sins urbains de France ou d’Italie 
commencent à adopter des mesures 
dans ce sens, imposant par exemple 
un taux de logement sociaux à pro-
duire sur certaines parcelles, etc.

Les coûts de production suivent 
largement les soubresauts de l’acti-
vité immobilière. Bizarrement, on 

construit quand l’immobilier coûte 
cher, alors qu’on ne produit pas 
quand il coûte peu. 

La stabilisation du volume de pro-
duction permettrait d’abord une 
stabilité de la filière du bâtiment, 
qui tempèrerait sans doute les prix. 
Une commande publique massive, 
via le logement social, permettrait 
de tempérer les mouvements de 
croissance et de baisse de la produc-
tion, mais offrirait aussi à la puis-
sance publique un levier de pres-
sion pour mieux organiser la filière 
de construction. En Allemagne, les 
délais de livraison d’un immeuble 
sont deux fois inférieurs à la France, 
contribuant à réduire nettement les 
coûts et faciliter la trésorerie des 
organismes de logement social. 

Une meilleure organisation de la 
filière, sous pression d’un acteur 
économique sachant mettre ses 
achats en cohérence, apporterait 
un intérêt économique évident. 
Mais au-delà, elle permettrait 
d’influencer la nature des compo-
sants utilisés, donc la constitution 
d’une « filière verte » génératrice 
d’emplois, de brevets, écologique-
ment utile. Et elle s’inscrirait dans 
la perspective d’une concurrence 
internationale où les pays dévelop-
pés doivent créer des niches pour 
conserver leur niveau de vie et de 
protection sociale.

Les stratégies ne sont pas toutes spé-
culatives par essence. Les proprié-
taires occupants notamment n’ont 
aucun intérêt à la spéculation. S’ils 
vendent un logement le double de 
ce qu’ils l’ont acheté, ils devront se 
reloger dans un logement dont le 
prix aura également doublé. Il faut 
donc leur proposer un produit d’in-
vestissement non-spéculatif. 

Des coopératives existent, notam-
ment en Suisse, en Allemagne, 
aux Pays-Bas, selon des modèles 
différents, qui proposent ce type 
de formule, offrant un statut inter-
médiaire entre la location et la 

Une nouvelle stratégie

La formation des prix obéit à des 
processus complexes : excès de 
liquidité à l’échelle mondiale, mar-
ché bancaire, prix du foncier, coûts 
de production, rendement des 
agents économiques, paralysie de 
l’intervention publique. Pour peser 
sur les prix sans pénaliser la produc-
tion, il s’agit de penser l’ensemble 
de ces segments. Différentes expé-
riences existent, à un stade encore 
trop modeste dans les pays euro-
péens, qui mériteraient d’être com-
binées et généralisées, voire érigées 
en principes communs de l’Union 
européenne, pour les domaines qui 
relèvent de sa compétence.

Les excès de liquidités proviennent 
d’éléments largement extérieurs à 
l’espace européen, comme le déficit 
des Etats-Unis, mais aussi du fonc-
tionnement des crédits immobi-
liers, qui ne cessent de s’allonger à 
la faveur de l’ouverture du secteur 
bancaire à la concurrence intra-
européenne. Le credit crunch observé 
en 2009, notamment au Royaume-
Uni et en Irlande, a contribué à 
l’effondrement immédiat des prix, 
témoignant de l’importance de la 
relation entre prêts immobiliers et 
niveaux des prix. Ces prêts mérite-
raient d’être discriminés en deux 
types distincts, différemment fisca-
lisés, pour encourager les banques à 
orienter leurs prêts vers la construc-
tion neuve et l’aide à l’entretien des 
logements existants plutôt qu’à la 
hausse des prix sur un même bien.

La hausse des prix du foncier est un 
élément particulièrement incongru 
de la formation des prix. Par prin-
cipe, c’est un bien qui ne s’altère 
pas, donc qui ne s’amortit pas lors 
des opérations immobilières. L’évo-
lution de son coût relève clairement 
de l’enrichissement sans cause 
et mérite d’être bloqué. Plusieurs 
dispositifs existent et les Pays-Bas 
notamment se sont dotés d’un arse-
nal législatif permettant de limiter 
la spéculation foncière. 
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Les investisseurs individuels consti-
tuent un autre segment. Ils sont 
aujourd’hui fortement stimulés par 
les dispositifs fiscaux en leur faveur. 
Ces nouveaux bailleurs n’achè-
tent plus des logements, mais des 
produits d’épargne fiscale : c'est 
magique, plus besoin d’acheter un 
logement pour pouvoir investir, 
des organismes financier s’occu-
pent d’agglomérer les fonds collec-
tés et de les transformer en pierre. 
Compte-tenu de l’intérêt de ces 
organismes pour le secteur du loge-
ment, duquel ils s’évanouiront dès 
l’opération livrée, la qualité et l’im-
plantation laissent souvent à dési-
rer. La collecte de l’épargne fiscale 
pourrait être réalisée par des orga-
nismes de logement social, et au 
moins, toute aide publique devrait 
être assujettie à une contrepartie en 
matière de niveau de prix, voire de 
maîtrise publique de l’attribution, 
afin de répondre au mieux aux 
enjeux collectifs.

Enfin, les investisseurs marchands 
forment le troisième segment. 
Parmi eux, certains sont purement 
spéculatifs, voire dangereusement 
irresponsables du point de vue de 
l’habitat. Lorsqu’un fonds de pen-
sion acquiert cinq mille logements 
à Dresde pour équilibrer son panier 
d’investissement afin d’attendrir 
une agence de notation qui lui 
trouve trop de produits financiers à 
risque à Shangaï, il n’attend rien de 
son investissement, il ne le gère pas. 
Cinq mille logements dans une ville 
ne sont ici qu’un argument de com-
munication boursière, n’aboutis-
sant pas à la moindre construction 
nouvelle. Quand un autre fonds de 
pension acquiert trois mille loge-
ments à Marseille, au motif des 
perspectives de hausse des prix de la 
ville, il crée un effet auto-réalisateur 
qui déstabilise socialement la ville, 
avant de disparaître en suscitant 
un nouveau soubresaut chaotique. 
A-t-on vraiment besoin de ce type 
d’acteurs sur le marché immobi-
lier, qui produisent peu et abîment 
beaucoup ?

propriété. L’habitant paie un loyer, 
mais capitalise une partie de ce 
loyer sous forme de parts sociales 
de la coopérative, qu’il revend en 
quittant son logement. 

Ce type de système, lorsqu’il est 
soutenu par la collectivité, alliant 
ainsi effort public et épargne pri-
vée, permet d’offrir des logements 
un tiers plus grands que la propriété 
privée, à mensualité équivalente ; 
et, compte-tenu des mécanismes 
avantageux d’emprunt, il offre un 
niveau intéressant de capitalisa-
tion. Comme la valeur des parts 
de la coopérative ne varie que du 
niveau de l’inflation, la valeur des 
logements est immobilisée à vie, en 
euros constants. Il est de toute pre-
mière instance d’offrir aux ménages 
la possibilité d’accéder à des loge-
ments non spéculatifs.

Doctrine

Il n’en va pas de même des promo-
teurs immobiliers, qui cherchent 
certes un rendement, mais mesuré, 
car ils sont eux aussi victimes de la 
sinusoïde des volumes de produc-
tion. Enfin, il y a les investisseurs 
institutionnels liés à la puissance 
publique, dont la présence sur les 
marchés boursiers peut se discu-
ter. Une mutuelle de retraite euro-
péenne qui perd, au gré des fluc-
tuations boursières, un tiers des 28 
milliards d’euros dont elle disposait 
aurait pu, échangeant un peu de 
rendement contre la sécurité qu’elle 
doit aussi à ses usagers, investir 
sérieusement dans la pierre, à long 
terme, à un coût supportable pour 
les ménages, choisissant un rende-
ment modeste, mais garanti par la 
collectivité.

Nous n’en sommes en Europe 
qu’aux balbutiements et chacun 
peut percevoir la grossièreté de l’es-
quisse proposée ici. Mais elle est 
porteuse de rupture : sortir d’un 
modèle marginaliste, reposant sur la 
croyance dans les effets vertueux du 
marché pour le plus grand nombre, 
ne nécessitant qu’une intervention 
publique auprès de quelques per-
sonnes cabossées par la vie. L’his-
toire a donné tort aux thuriféraires 
de ce modèle. Le marché débridé 
n’a profité qu’à une petite minorité, 
alors qu’il pèse sur la majorité et 
contribue à désagréger la société. Il 
est urgent d’oser une politique des 
prix, d’oser sortir du clivage entre 
intervention publique et marché 
privé, pour proposer, comme sur 
d’autres segments économiques, un 
secteur immobilier durable et équi-
table, encadré par la loi et dynamisé 
par une alliance renouvelée entre 
intérêts individuels et bien com-
mun.
Marc Uhry  
Fondation Abbé Pierre

Illustration © USH
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étant en outre modulés en fonction 
de la taille de la famille). Il s’agit 
donc en quelque sorte d’une aide à 
la pierre intégrant un souci d’équité 
sociale.

Les allocations de déménagement 
et de loyer constituent davantage 
quant à elles, dans leur fondement, 
une aide à la personne, assorties de 
conditions relatives tant au loge-
ment quitté qu’au nouveau loge-
ment pris en location, qui en consti-
tuent dès lors l’aspect « pierre ».

Cette situation de « mixte » n’entre 
toutefois qu’en congruence impar-
faite avec un autre objectif pour-
suivi par les autorités régionales, à 
savoir, la simplification adminis-
trative. En effet, une aide stricte-
ment à la pierre ou strictement à 
la personne présenterait des condi-
tions d’octroi moins nombreuses, 
puisqu’on se situerait dans un seul 
des deux registres. 

Mais que dire si, au-delà du mixte 
déjà cité, on souhaite, en outre, 
cibler un certain type d’immeubles, 
certains travaux, un public déter-
miné, etc. Le ciblage des politiques 
(qui vise l’efficacité, au travers 
d’une certaine sélectivité) et la sim-
plification administrative (qui vise 
l’efficience) ne s’accordent donc pas 
nécessairement… C’est une ques-
tion que l’on semble parfois perdre 
de vue…

Dans l’actualité récente, on remar-
quera, par exemple, qu’au niveau 
de la prime à la réhabilitation, à 
côté des plafonds de la prime de 
base fixés à 40, 30 et 20 % du coût 
des travaux, selon les revenus, pla-

fonds qui existent depuis de nom-
breuses années, est venu s’ajouter 
un plafond de 10 %. Modification 
qui vise à davantage d’équité sociale 
mais qui ajoute une condition sup-
plémentaire au dispositif...

En marge de la politique du Loge-
ment, on notera que le montant des 
primes à l’Energie est dorénavant 
modulé en fonction des revenus. Ce 
qui vise à rendre le dispositif plus 
équitable socialement, mais qui 
le rend aussi un peu plus compli-
qué à gérer ; en outre, ses objectifs 
deviennent également plus diffi-
ciles à expliquer à Monsieur Tout-
le-monde.

Rénovation / 
construction neuve 

Durant les années de forte prospé-
rité économique, la politique du 
Logement a été largement animée 
par un soutien à la construction 
neuve. Le soutien à ce secteur avait 
également une visée économique, 
de « contribution » à la croissance.

Ceci étant, on peut néanmoins se 
demander si le contexte global de 
forte croissance économique n’in-
duisait pas qu’on se tourne plus 
spontanément vers la construc-
tion neuve que vers la rénovation. 
Une sorte de spirale que d’aucuns 
considéraient sans doute comme la  
spirale du progrès….

Doctrine

La politique du logement 
wallon, à la croisée  
de multiples logiques 

lusieurs « logiques » tra-
versent la politique du 
Logement, avec chacune 

des objectifs propres. On pourrait, 
d’un regard extérieur, les considérer 
comme peu conciliables. Le sont-
elles vraiment ? Mais, si l’on estime 
qu’il est possible de les concilier, 
quels sont les effets induits ? 

Aide à la pierre /  
Aide à la personne

Les deux logiques classiques entre 
lesquelles la politique du Logement 
balance sont « l’aide à la pierre » et 
« l’aide à la personne ». 

Il s’agit en effet de deux approches 
différentes visant un même objec-
tif : assurer un logement décent à 
tous. En tentant d’agir soit sur le 
parc1 (pour lui assurer une certaine 
qualité) soit plus directement sur 
l’accès des personnes au logement2 
(en leur octroyant des moyens 
financiers supplémentaires qui doi-
vent leur permettre d’accéder à un 
logement décent).

Les aides au logement en Wallonie 
ne répondent pas exclusivement à 
l’une de ces logiques : en fait, nous 
sommes plutôt en présence d’un 
« mixte ».

Ainsi, l’octroi de la plupart des aides 
accordées aux particuliers, outre les 
conditions relatives aux travaux, est 
soumis à des conditions de revenus, 
soit « exclusives » (le demandeur 
qui dispose de revenus supérieurs 
aux plafonds est exclu de l’aide) soit 
« discriminantes » (l’importance de 
l’aide est fonction des revenus, ces 
plafonds et le montant de l’aide 

P

(1) �Primes à la réhabilitation (propriétaires), 
estimation budget 2010 : 27.300.000 €

(2) �Allocations de déménagement et de loyer,  
estimation budget 2010 : 8.800.000 €. 
Autres aides régionales au logement :  
Echos Log 01/2010, p 35.
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Doctrine

Ce constat, conjugué à la faiblesse 
des moyens publics, ne doit-il pas 
inciter à repenser la politique du 
Logement et à dépasser certains 
schémas de pensée ?

Ne faut-il pas nous imprégner 
davantage du sort des personnes 
vivant en studio, en chambre ou 
autre installation de fortune, et avoir 
des ambitions à la hauteur de nos 
moyens ? Poursuivre l’objectif d’un 
« logement idéal » qui, certes fera 
quelques heureux et donnera dès 
lors bonne conscience, mais en lais-
sera combien d’autres sur le carreau, 
n’est-ce pas une forme d’injustice 
sociale ? 

Dans un autre registre plus prag-
matique, ne peut-on atteindre une 
équité sociale dans la politique du 
Logement qu’en ajoutant aux « aides 
à la pierre » des conditions d’octroi 
de type « aide à la personne » ? Ne 
peut-on trouver au sein même des 
conditions d’octroi des « aides à la 
pierre » des paramètres permettant 
d’assurer une équité sociale ? Et 
d’éviter, par exemple, les reproches 
qui sont régulièrement formulés à 
l’encontre des aides à la personne, 
tels que les pièges à l’emploi ?

Le champ du possible est vaste : 
encore faut-il, pour s’en rendre 
compte, accepter de quitter les che-
mins trop bien balisés….
Luc Jandrain

La question qui se pose dès lors 
est de savoir s’il convient encore, 
dans ces circonstances, de privi-
légier la préservation et la réno-
vation du parc existant ? Outre la 
problématique du coût, qui se pose 
inévitablement lorsqu’on parle de 
construction neuve4, il y a surtout 
la question des modèles culturels. 
Quand on construit neuf, on a ten-
dance à construire relativement plus 
spacieux, plus confortable, puisque 
cette construction aura une longue 
durée de vie : les « standards » en la 
matière sont plus élevés que jadis. 
Mais poursuivre dans cette voie est-
il tenable dans la durée ?

La politique du logement n’est-elle 
pas trop imprégnée par un modèle 
de logement de type « classe 
moyenne », qui se réfère à d’assez 
grands logements présentant un 
haut niveau de confort, constituant 
en quelque sorte une forme de loge-
ment idéal ? 

Au début du XXe siècle, le logement 
des moins nantis était la maison 
ouvrière. Aujourd’hui, le logement 
des moins nantis est le studio, voire 
la chambre, quand il ne s’agit pas 
d’une caravane. Même en tenant 
compte des évolutions sociolo-
giques, s’agit-il là d’un progrès 
social ? Une réalité en tout cas fort 
éloignée de l’idéal cité plus haut…

Changement de cap au début des 
années ’90 où l’on voit l’axe « réno-
vation du patrimoine existant » pri-
vilégié. Le contexte économique a 
évidemment changé, les mentalités 
également. Le rêve d’une croissance 
sans limite s’est effondré. On per-
çoit également les effets induits des 
politiques de croissance, conduisant 
à divers gaspillages, notamment en 
terme d’utilisation de l’espace.

Nous sommes toujours dans ce 
trend qui tend à donner la priorité 
à la rénovation.

Toutefois, la nécessité d’une dimi-
nution drastique de la consom-
mation énergétique des logements 
rouvre la question….

Il est en effet clair que les travaux 
de rénovation et d’isolation dans 
des logements existants ne permet-
tent pas toujours3 d’atteindre une 
consommation réduite en énergie 
telle qu’elle peut l’être dans des 
logements neufs construits en res-
pectant les normes les plus strictes 
en la matière.

(3) �Parfois même pas du tout, pour cause 
d’impossibilité technique

(4) �Le capital doit être totalement « libéré » 
au moment de la construction ; ce qui 
ne permet pas un étalement des travaux 
comme dans le cadre de l’acquisition-
rénovation
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I. PREALABLE :  
JUGEMENT DU 03/04/2005

La bailleresse établit sa demande 
sur base d’un décompte actualisé 
au 10/06/2007, mais débutant en 
janvier 2004, oubliant ainsi qu’un 
jugement a déjà été rendu par notre 
juridiction le 03/04/2005, lequel  
arrêtait le décompte fin avril 2005 
et n’a finalement pas été exécuté ;

La présente décision devra donc  
établir les comptes du 01/05/2005 
au 30/06/2007 ;

II. QUANT AUX MAJORATIONS 
APPLIQUEES AU DECOMPTE

Mme B. a été assez gravement ma-
lade, et a la charge de quatre enfants 
mineurs. Elle occupe l’appartement 
depuis le 1er mai 2003 ;

Elle émarge au chômage, et, à cer-
taines périodes, elle a été indemni-
sée par la Mutualité chrétienne (pé-
riodes où son cancer était soigné) ;

L’article 7 du bail oblige le loca-
taire à communiquer sans délai à 
la société bailleresse tout élément 
influençant le calcul de son loyer, 
telles notamment les modifications 
de ses revenus et ceux des membres 
de son ménage ;

Ces changements sont inexistants 
en l’espèce, et il est clairement éta-
bli que Mme B. n’a jamais caché des 
revenus à sa bailleresse. Sa situation 
était d’ailleurs aisément vérifiable 
(demande à l’administration fiscale 
+ registre de la population) ;

C’est uniquement sur base de pré-
tendus défauts de communication 
de documents que la demanderesse 
a manifesté son intention de refixer 
le loyer au taux normal pour le type 
de logement concerné, en signalant 
que la révision de la décision ne 
prendrait effet que le mois suivant 
la communication des pièces ;

C’est ainsi qu’en janvier 2006, le 
loyer mensuel a été fixé à 639,00 
euros au lieu de 400,77 euros, puis  
réduit à 418,87 euros dès juillet 
2006 ;

Adopter sans nuance la peine du « loyer sanction » envers un silence non  
caractérisé, sans qu’aucune fraude ait été commise et sans qu’aucun préjudice 
ait été causé, conduit la société de logement social à manquer le but du service 

public, et est de nature à déstabiliser encore davantage des personnes vulnérables vivant 
déjà chichement.

Dès lors que la locataire a pu prouver que les renseignements demandés avaient 
bien été fournis, la société de logement social a manqué de prudence et de 
raison, en maintenant ses prétentions sur un retard d’un seul loyer et en ne pre-

nant pas en considération la situation humaine de la preneuse. Un manquement bénin 
d’une locataire déjà affaiblie, ayant quatre enfants à charge, ne peut justifier une attitude 
vindicative s’apparentant à du harcèlement. Le dommage moral subi est établi et sera 
indemnisé à concurrence d’une somme de 500 E.

1

2

Logement social
Jurisprudence

J.P. Charleroi II
25 juin 2007

Logement social – 1. Loyer sanction – Abus de droit –  
Décompte – 2. Dommage moral du locataire (oui)

Contrairement à ce qui est allé-
gué par la demanderesse, la loca-
taire a transmis ses documents en 
février 2005, puis le 04/01/2006, 
et enfin en août 2006 (attestation 
d’une incapacité de travail depuis 
le 11/01/2006 notamment) ; la 
demanderesse a donc disposé des 
éléments d’information nécessaires 
à l’adaptation annuelle du loyer 
(art. 20 de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 25/02/1999 – M.B. 
09/04/1999) ; 

En aucun cas, il n’y a eu de décla-
rations fausses ou incomplètes ni 
refus de fournir les documents né-
cessaires. Faut-il admettre que, vu 
le retard mis à transmettre les docu-
ments demandés les 26/08, 30/09 et 
04/11/2005, le loyer peut être revu 
et porté à son taux normal ? La ré-
ponse est négative :

a) Mme B. est souffrante, s’est fait 
délivrer les documents nécessaires 
en octobre 2005, puis, malade, a 
perdu la situation de vue et a réagi 
en janvier 2006 ;
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Jurisprudence

III. DEMANDE RECONVENTIONNELLE

Mme B. forme une demande reconventionnelle 
en paiement de 1.000 E à titre de dommages et 
intérêts et pour frais de défense ;

Dès lors que la défenderesse au principal a pu 
prouver que les renseignements demandés avaient 
bien été fournis (heureusement, elle les a envoyés 
par télécopie), la demanderesse a manqué de pru-
dence et de raison en maintenant ses prétentions 
sur le seul retard constaté en 2005 pour le calcul 
du loyer de 2006 et en ne prenant pas en considé-
ration la situation humaine de la locataire ;

Un manquement bénin d’une locataire déjà affai-
blie, ayant quatre enfants à charge, ne peut jus-
tifier une attitude vindicative s’apparentant à du 
harcèlement. Le dommage moral subi est établi 
et sera indemnisé à concurrence d’une somme 
de 500 E (voy. dans ce sens Tr. 1ère Inst. Dinant, 
07/06/2006, Les Echos du Logement, 2006/4, p.17 
à 20) ;

L’indemnisation pour frais de défense ne fait pas 
partie du droit positif belge, et le législateur s’est 
d’ailleurs orienté uniquement vers une augmen-
tation des indemnités de procédure, non encore 
déterminée ;

PAR CES MOTIFS :

Nous, Juge de Paix, statuant contradictoire-
ment à l’égard de chacune des parties, et en 
premier ressort ;

Recevons les demandes ;

Disons la demande principale non fondée et en 
déboutons la demanderesse ;

Disons pour droit qu’au 25 juin 2007, la deman-
deresse au principal doit un montant de neuf cent 
nonante-trois euros quatre cents à la défende-
resse, qui sera autorisée à l’imputer sur les loyers à 
échoir à due concurrence ;

Disons la demande reconventionnelle fondée et 
condamnons la défenderesse sur reconvention à 
payer à la demanderesse, à titre de dommages-
intérêts pour préjudice moral, la somme de cinq 
cents euros, à majorer des intérêts judiciaires 
depuis le 1er juillet 2006 ;

b) Aucune fraude n’a été commise ;

c) Aucun préjudice n’a été subi par la demanderesse, qui pou-
vait savoir que la situation financière et familiale de sa locataire 
était inchangée ;

d) Adopter sans nuance la peine du « loyer sanction » envers un 
silence non caractérisé conduit à manquer le but du service pu-
blic, et est de nature à déstabiliser encore davantage des personnes 
vulnérables vivant déjà chichement (voy. à ce sujet J.P. Grâce- 
Hollogne, 16/05/2000, J.L.M.B., 2000, p.1341) ;

C’est donc à tort que la demanderesse a maintenu le loyer aux 
taux maximal (que la défenderesse serait dans l’impossibilité de 
payer) pour les mois précédant la régularisation du transmis des 
informations demandées ;

Le décompte sera donc revu comme suit :

1) Dû :

Mai 2005 à décembre 2005 : 400,77 x 8 mois = 	 3.206,16 E

Rappels 2005 : 6,64 x 3 =	  19,92 E

Janvier 2006 à décembre 2006 : 41x 12 mois =	 5.026,44 E

Janvier 2007 à juin 2007 : 423,53 x 6 mois =	 2.541,18 E

Rappels 2006 et 2007 : ex aequo et bono :	  90,00 E

P.I. 2004 et calorimètre :	 46,34 E

Chauffage 2005/2006 :	 110,42 E

	 -------------
	 Soit : 11.040,46 E	
		
	
	
2) Payé + crédit de la défenderesse

Paiements effectuées	 9.658,74 E

Remboursements :
Chauffage 03/04 :	 600,00 E

P.I. 2004 :	 500,00 E

Chauffage 04/05 :	 187,82 E

Chauffage 2005 : 	 87,84 E

P.I. 2005 :	 500,00 E

P.I. 2006 :	 500,00 E

	 ------------
	 Soit : 12.034,40 E

3) Solde en faveur de la défenderesse :	  993,94 E

La demande principale n’est donc pas fondée ;
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− Reçoit les demandes.
− Dit la demande principale non 
fondée.
− Dit pour droit qu’au 25 juin 2007, 
[la société de logement de service 
public] doit la somme de 993,94 E à 
Madame B. à imputer, si nécessaire, 
sur les loyers à échoir.
− Dit la demande reconventionnelle 
fondée et condamne [la société de 
logement de service public] à payer 
la somme de 500 E à Madame B., à 
titre de dommages et intérêts.
− Dit la demande reconventionnelle 
pour frais de défense non fondée.

Par requête déposée au greffe le 22 
février 2008, [la société de logement 
de service public] interjette appel 
du jugement précité.

Celle-ci modifie les montants de sa 
demande et fixe ceux-ci à la somme 
de 1.733,67 E à titre d’arriérés de 
loyers, à la somme de 1.233,90 E à 
titre d’indemnité de relocation et 
à la somme de 13,71 E à titre d’in-
demnité journalière d’occupation.

EXPOSE DES FAITS

Le 28 avril 2003, Madame B. a 
conclu avec [la société de logement 
de service public] un contrat de bail 
portant sur un appartement social 
sis à …, rue …, n° … .

Le loyer est calculé conformément à 
la réglementation relative à la fixa-
tion du loyer des logements sociaux 
situés sur le territoire de la Région 
wallonne.

Le loyer mensuel au moment de 
l’entrée en vigueur du bail est de 
134,23 E.

Par conclusions déposées le 15 jan-
vier 2007, Madame B. forme une 
demande reconventionnelle et sol-
licite la condamnation de [la société 
de logement de service public] à lui 
payer la somme de 1.000 E à titre de 
dommages et intérêts et de frais de 
défense.

Par conclusions déposées le 9 février 
2007, [la société de logement de ser-
vice public] modifie les montants 
de sa demande. Celle-ci porte l’in-
demnité de relocation à la somme 
de 1.270,59 E, l’indemnité d’occu-
pation journalière d’occupation à 
la somme de 14,11 E et le montant 
des arriérés de loyers à la somme de 
1.365,46 E selon le décompte arrêté 
au 9 février 2007.

Par conclusions déposées le 26 fé-
vrier 2007, Madame B. forme une 
nouvelle demande reconvention-
nelle et sollicite la condamnation 
de [la société de logement de ser-
vice public] à lui payer la somme de 
1.512,43 E à titre de montant versé 
indûment, outre les intérêts.

Par jugement contradictoirement 
rendu le 25 juin 2007, le premier 
juge :

ANTECEDENTS  
DE LA PROCEDURE

Par requête déposée le 26 décembre 
2005, [la société de logement de ser-
vice public] sollicite de Monsieur le 
Juge de Paix du deuxième canton de 
Charleroi :

− Qu’il soit dit pour droit que le bail 
afférent à l’appartement sis rue  …, 
n° …, à … est résilié au 31 décembre 
1995 aux torts de Madame B., loca-
taire, et la condamnation de celle-ci 
à remettre les lieux loués à sa dis-
position.
− La condamnation de Madame B ; 
à lui payer la somme de 1.243,70 E, 
à titre d’arriérés de loyers, la somme 
de 1.202,31 E à titre d’indemnité de 
relocation, la somme de 13,36 E par 
jour à titre d’indemnité d’occupa-
tion à partir de la résiliation du bail, 
soit le 1er janvier 2006 jusqu’au jour 
du départ effectif des lieux loués 
et de la remise des clés, la somme 
d’un E provisionnel évalué sur un 
principal de 1.250 E à titre de dé-
gâts locatifs, outre la désignation 
d’un expert architecte pour évaluer 
et chiffrer ceux-ci.
− L’attribution de la garantie loca-
tive.

Il est abusif dans le chef d’une société de logement de service public d’appli-
quer le loyer-sanction,; si elle connaît la situation particulièrement pénible de 
sa locataire., ou peut, à tout le moins, eu égard aux éléments dont elle dispose, 

l’appréhender avec justesse.

Il n’y a cependant pas lieu d’accorder à la locataire des indemnités pour dom-
mage moral ; si le loyer-sanction n’avait pas à être appliqué en l’espèce, il appar-
tiendra à l’avenir, à la preneuse., afin d’éviter tout problème, de communiquer, 

en temps et heure, les documents lui demandés. La réaction de la société de logement, 
certes excessive et disproportionnée, ne justifie pas pour autant qu’elle soit condamnée à 
payer des dommages et intérêts à la locataire pour dommage moral.

1

2
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Décompte – 2. Dommage moral du locataire (non)
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Le 4 janvier 2006, Madame B. 
adresse, par fax, à [la société de lo-
gement de service public], un do-
cument émanant de la CSC lequel 
fait état de ce que celle-ci a perçu 
des allocations de chômage depuis 
1997 jusqu’au mois d’août 2005. 
Elle communique également à la 
société, le même jour, la fiche type 
de composition familiale complétée 
et signée, ainsi qu’une attestation 
de l’office des allocations familiales.

Au mois de juin 2006, le conseil de 
Madame B. adresse à la société de 
logement la fiche 281.10 de celle-ci 
pour l’année 2003.

Dès le mois de juillet 2006, le loyer 
est porté par la société de logement, 
à la somme de 418,87 E.

Au mois d’août 2006, Madame B ; 
communique, par fax, à la société 
de logement une attestation de mu-
tuelle certifiant qu’elle est en inca-
pacité de travail depuis le 11 janvier 
2006 (Madame B. est en effet gra-
vement malade) et qu’elle perçoit 
une indemnité journalière brute de 
32,4461 E.

DISCUSSION
Attendu qu’un jugement a été ren-
du par Monsieur le Juge de Paix du 
second canton de Charleroi en date 
du 4 avril 2005, lequel statue pour 
la période s’arrêtant à la fin du mois 
d’avril 2005 ;

Que ce jugement n’a été frappé 
d’appel ;

Que la présente cause porte donc 
nécessairement sur la période com-
mençant au 1er mai 2005 ;

La [société de logement de service 
public] produit un rapport partiel 
mentionnant, notamment, le nom 
de Madame B., avec, in fine, une 
signature et la mention « vérifié ».

Le 28 février 2005, [la société de 
logement de service public] dépose 
une requête en paiement d’arrié-
rés de loyers devant Monsieur le 
Juge de Paix du second canton de 
Charleroi. Par jugement du 4 avril 
2005, celui-ci fait droit à la de-
mande et condamne Madame B. au 
paiement d’arriérés de loyers actua-
lisés au mois d’avril 2005.

Celui-ci prononce la résiliation du 
bail. Le jugement ne sera pas exécu-
té. Madame B. se maintient dans les 
lieux. Au mois de juillet 2005, celle-
ci a régularisé les arriérés de loyers.

Par courriers des 26 août 2005, 30 
septembre 2005, 4 novembre 2005 
et courrier recommandé du 30 no-
vembre 2005, [la société de loge-
ment de service public] sollicite de 
Madame B. des documents précis 
destinés à prouver sa situation fi-
nancière et familiale, et notam-
ment, son avertissement extrait de 
rôle exercice 2003.

Le 30 novembre 2005, [la société de 
logement de service public] revoit 
le loyer de Madame B. et le porte 
au montant mensuel de 639 E de 
janvier à juin 2006, pour « dossier 
incomplet » ;

A la fin de l’année 2005, Madame B. 
est en retard de paiement de loyers. 
Requête est déposée par [la société 
de logement de service public] de-
vant Monsieur le Juge de Paix du 
second canton de Charleroi (préci-
sément le 26 décembre 2005).

Le paragraphe 4 de l’article 7 du 
contrat de bail prévoit que le loca-
taire communique sans délai tout 
élément influençant le calcul de son 
loyer. La société révise le loyer au  
1er janvier de chaque année et dans 
les cas prévus par la réglementation. 
Une fiche de calcul du loyer est en-
voyée au locataire au plus tard le  
15 décembre précédant la modifica-
tion du loyer.

Madame B. habite le logement avec 
quatre enfants.

Le 13 août 2004, Madame B. reçoit  
un courrier de [la société de lo-
gement de service public] lui de-
mandant de fournir les documents 
précis en vue d’éclairer sa situation 
financière, avant la date du 20 août 
2004.

Un rappel est adressé en date du  
30 septembre 2004, et un autre  
rappel, par voie recommandée, en 
date du 8 décembre 2004.

A ce dernier courrier est annexé le 
détail du loyer au 1er janvier 2005, 
lequel est majoré et porté au mon-
tant mensuel de 629 E.

Le 16 février 2005, Madame B. 
adresse, par fax, les documents de-
mandés à [la société de logement de 
service public].

Par courrier du 17 février 2005, [la 
société de logement de service pu-
blic] fait savoir à Madame B. qu’elle 
fixe le loyer à la somme de 400,77 E 
à la date du 1er mars 2005, en y in-
diquant le motif : « Vous avez com-
plété votre dossier ».
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complété et signé, ainsi qu’une at-
testation de l’office des allocations 
familiales ;

Que par ces documents, [la société 
de logement de service public] était 
apte à apprécier la situation de 
Madame B. qui n’avait pas changé 
depuis les années précédentes et, 
ainsi, à calculer le loyer de Madame 
B., et ce sans être trop formaliste, eu 
égard aux circonstances, et sans exi-
ger que l’avertissement – extrait de 
rôle soit produit ;

Que si certes l’avertissement – ex-
trait de rôle exercice 2003 était for-
mellement demandé, il n’en reste 
pas moins que Madame B. a prouvé 
sa situation financière durant les 
années 2002-2003, en produisant 
un document de la CSC qui attestait 
que celle-ci émargeait du chômage 
depuis l’année 1997 (jusqu’en août 
2005) ;

Que la société de logement dispo-
sait donc, dès le 4 janvier 2006, de 
tous les renseignements nécessaires 
pour l’établissement du loyer (voy. 
les termes de l’article 18 du dit ar-
rêté lequel évoque « les renseigne-
ments nécessaires » sans mention-
ner expressément que c’est l’avertis-
sement – extrait de rôle qui doit lui 
être communiqué) ;

Que par ailleurs, Madame B. justifie, 
par pièces, sa difficulté à se déplacer et 
à avoir communiqué ses documents 
à temps et à heure, par une situa-
tion familiale et médicale difficile ;

Que c’est la raison pour laquelle 
celle-ci a communiqué les docu-
ments avec retard et qu’elle n’a pas 
répondu aux courriers lui adressés 
en 2005 ;

qui explique le retard de communi-
cation de ces documents ;

Qu’elle estime qu’en l’espèce, [la so-
ciété de logement de service public] 
a abusé de la situation ;

Attendu que l’article 18 de l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 25 
février 1999 prévoit la possibilité 
pour la société de logements so-
ciaux de porter le loyer à un mon-
tant maximum à défaut de com-
munication des renseignements 
demandés au locataire ;

Que l’alinéa 2 de cet article pré-
voit que la décision d’appliquer ces 
dispositions est prise par la société 
après avis du commissaire de la  
Société wallonne du Logement ;

Attendu que pour les loyers liti-
gieux, soit ceux de janvier à juin 
2006, [la société de logement de 
service public] a bien envoyé un 
recommandé et un avis du com-
missaire de la Société wallonne du 
Logement a bien été rendu ;

Que la société de logement a fait, en 
2005, une demande de production 
de documents précis, ces derniers 
étant destinés à éclairer la société 
sur les revenus perçus par Madame 
B. en 2003 (année de référence se-
lon l’arrêté du gouvernement wal-
lon précité pour calculer le loyer à 
dater de janvier 2006) ;

Attendu qu’il apparaît des pièces du 
dossier que Madame B. a commu-
niqué, par fax du 4 janvier 2006, 
sa situation familiale et financière : 
celle-ci communique en effet une 
attestation de chômage certifiant de 
ce qu’elle émarge du chômage de-
puis 1997, le document lui adressé 

Attendu que [la société de loge-
ment de service public] produit un 
décompte à la pièce 23 de son dos-
sier ; que celle-ci réclame les loyers 
à dater du mois d’août 2005, dé-
compte qu’elle actualise au mois de 
septembre 2008 ;

Concernant les loyers de 2005
Attendu que [la société de logement 
de service public] réclame pour l’an-
née 2005, les loyers du mois d’août 
au mois de décembre 2005, au mon-
tant mensuel de 400,77 E, soit le 
loyer exempt de toute majoration ;

Que ces loyers sont dus, ainsi que 
les frais de rappel y afférents ;

Concernant les loyers de 2006
Attendu que [la société de logement 
de service public] estime qu’elle 
était en droit d’appliquer le « loyer 
sanction » prévu à l’article 18 de 
l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 25 février 1999, Madame B. ne 
lui ayant pas communiqué les do-
cuments demandés ;

Qu’elle précise que les documents 
lui transmis, en retard, n’étaient 
pas les bons, puisqu’ils ne se réfé-
raient pas à l’année 2003, comme 
demandé (l’article 22 de l’arrêté du 
Gouvernement wallon exigeant la 
production de la preuve des reve-
nus de l’avant-dernière année anté-
rieure à celle qui précède l’année où 
a lieu chacune de ces opérations) ;

Attendu que Madame B. considère 
que la société de logement était bien 
informée de sa situation financière 
et familiale et qu’elle pouvait aisé-
ment calculer le loyer, sans néces-
sairement appliquer le loyer-sanc-
tion ; qu’elle précise avoir connu 
des problèmes graves de santé, ce 
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Qu’eu égard à ces déductions, 
Madame B. doit à [la société de 
logement de service public], au 
30 septembre 2008, la somme de 
372,07 E ;

Attendu que les manquements 
commis par Madame B. ne sont pas 
suffisamment graves pour justifier 
une résiliation du bail à ses torts ;

Que ce chef de demande, ainsi que 
les demandes accessoires d’indem-
nité de relocation, d’indemnité 
d’occupation et dommages et inté-
rêts pour dégâts locatifs, seront dits 
non fondés ;

Que la demande principale est donc 
partiellement fondée à concurrence 
du montant de 372,07 E ; que la de-
mande incidente ne l’est pas ;

Attendu qu’il n’y a pas lieu d’accor-
der à Madame B. des dommages et 
intérêts pour dommage moral ; si 
certes, le loyer-sanction n’avait pas 
être appliqué en l’espèce, il appar-
tiendra à l’avenir, à Madame B., afin 
d’éviter tout problème, de commu-
niquer, en temps et heure, les docu-
ments lui demandés ;

Que la réaction de la société de lo-
gement certes excessive et dispro-
portionnée ne justifie cependant 
pas que celle-ci soit condamnée à 
payer des dommages et intérêts à 
Madame B. pour dommage moral ; 
que le jugement dont appel sera  
réformé sur ce point ;

Qu’eu égard à ces circonstances, il 
était abusif dans le chef de la société 
de logement, d’appliquer le loyer 
sanction ; celle-ci connaissait la si-
tuation particulièrement pénible de 
Madame B., ou pouvait, à tout le 
moins, eu égard aux éléments dont 
elle disposait, l’appréhender avec 
justesse ;

Qu’au vu de ces considérations, [la 
société de logement de service pu-
blic] n’est pas fondée à réclamer 
une majoration de loyers pour la 
période de janvier à juin 2006 ;

Qu’ainsi, du décompte produit par 
[la société de logement de service 
public], sera déduit le montant de 
1.320,78 E représentant les majo-
rations de loyers comptabilisées de 
janvier à juin 2006 (soit la diffé-
rence entre 639 E et 418,87 E multi-
pliés par six) ;

Qu’il faut déduire également de ce 
décompte les frais de rappel, comp-
tabilisés indûment par [la société de 
logement de service public] (suivant 
le contrat de bail, le loyer doit être 
payé le 10 de chaque mois), totali-
sant la somme de 40,82 euros et se 
décomposant comme suit :

− 13,56 E, au mois d’août 2006, 
alors que le loyer était payé depuis 
les 7 et 10 du mois ;
− 13,59 E, au mois de juin 2008, 
alors que le loyer était payé depuis 
le 3 du mois ;
− 13,67 E, au mois de juillet 2008, 
alors que le loyer était payé depuis 
le 1er du mois ;

NOTE  
Le « loyer – sanction »  
ou le loyer maximum

Le locataire a l’obligation de four-
nir, spontanément ou à la demande 
de la société, tous renseignements 
pouvant avoir un effet sur le calcul 
du loyer ou la composition de son 
ménage.

Le bailleur social peut porter le 
loyer au montant maximum ou à 
la valeur locative normale ou rési-
lier le bail moyennant préavis, dans 
certains cas :

− Refus du locataire de fournir les 
autorisations et les renseignements 
nécessaires pour l’établissement du 
loyer, faisant suite à un rappel lui 
ait été adressé, par lettre recomman-
dée.
− Retrait par le locataire des autori-
sations.
− Déclaration inexacte ou incom-
plète d’un membre du ménage.
− Absence de notification de la part 
du locataire de la modification de 
la composition du ménage ou de 
l’augmentation (ou diminution) de 
15 % au moins de ses revenus.

Cette sanction ne sera appliquée 
qu’après avis du commissaire de la 
Société wallonne du Logement.

La jurisprudence se montre généra-
lement attentive à la finalité sociale 
des sociétés de logement de service 
public et ne manque pas de sanc-
tionner tout abus droit.

Le juge de paix de Grâce-Hollogne 
a ainsi atténué la rigueur des sanc-
tions qui sont prévues, en tenant 
compte de la situation socio-écono-
mique des occupants.
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Ainsi le bailleur social sera tenu 
de « démontrer positivement qu’il a 
tenu compte de la situation concrète 
de l’usager », qu’il a « mis ce dernier 
en condition de faire valoir ses expli-
cations » et qu’il a « raisonnablement 
exercé les pouvoirs d’intervention » 
dont il disposait.

Sauf circonstances particulières, il 
ne sera pas raisonnable d’appliquer 
immédiatement la sanction la plus 
lourde (J.P. Molenbeek-Saint-Jean, 
29 décembre 1998, Act. Jur. .baux, 
1999, p.126).

Enfin, nous avons déjà émis de sé-
rieux doutes sur la possibilité pour 
une société de logement de service 
public de mettre fin unilatéralement 
au bail en cas de manquements 
du locataire à son devoir d’infor-
mation, non seulement parce que 
l’article 1762bis répute non écrite 
la clause résolutoire expresse, mais 
aussi à la lumière des arrêts Mc 
Cann et Wooncode rendus respecti-
vement le 13 mai 2008 par la Cour 
européenne des Droits de l’Homme 
et le 10 juillet 2008 par notre Cour 
constitutionnelle. L’appréciation 
des tribunaux sur les motifs de la 
résiliation et le respect du principe 
de proportionnalité est toujours re-
quise (cfr. cette revue revue, 2009/1 
et 2, pp.27 et 35).
Luc THOLOME

« Il est un fait social que beaucoup de 
locataires sont marginalisés ou suppor-
tent divers handicaps, sont sous divers 
statuts d’assisté, trop souvent mal al-
phabétisés et peu capables de répondre 
à des exigences administratives dans 
un maquis d’organismes et de régle-
mentations où les praticiens peinent 
à se retrouver. C’est à ces usagers-ci, 
les plus vulnérables, qu’il faut garan-
tir prioritairement l’accès au logement 
adéquat, dans d’égales conditions de 
dignité humaine.

S’il est légitime d’exiger de l’usager en 
difficulté qu’il accomplisse ses devoirs 
de renseignement dans la mesure de ses 
facultés plutôt que de l’enfermer dans 
un cercle d’impuissance dépendante en 
se passant de sa collaboration, se bor-
ner s’il y a manque à le sanctionner 
en creusant son insolvabilité et en le 
jetant à la rue a peu de chance de le 
« responsabiliser ». Pourtant, quand 
l’imposition du loyer maximal ne ré-
pond à aucun indice de dissimulation 
de revenus ou d’abus analogue, on ne 
lui perçoit pas d’autre fonction que la 
punition du silence de l’usager, ce qui 
pose un problème de proportionnalité 
et de légalité certain.

Adopter une attitude répressive à 
l’égard de ces cas de silence non ca-
ractérisé conduit en effet à manquer le 
but du service. A leur égard, il convient 
au contraire de mener une politique 
d’assistance et de guidance, souvent 
éducative, pour laquelle les sociétés 
de logement social disposent ou doi-
vent disposer de personnel qualifié et 
de moyens administratifs, de contacts 
avec la commune, l’aide sociale et les 
organismes dont dépendent les per-
sonnes dites « en difficulté », voire « à 
problèmes » (J.P. Grâce-Hollogne, 16 
mai 2000, Echos Log., 2000, p.152).
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Attendu que la partie demanderesse 
postule l’expulsion du défendeur 
se basant à titre principal sur le re-
non adressé le 30 juin 2006 pour se 
terminer le 30 septembre 2006 et 
subsidiairement la résiliation fau-
tive compte tenu du comportement 
affiché par le défendeur à l’égard 
d’autres locataires ;

Quant à la validité  
du renon

Attendu qu’il ne peut pas dans le 
cas d’espèce être fait application des 
articles 61-6 et 94 du Code wallon 
du Logement, le bail étant antérieur 
à ses dispositions et restant régi par 
les dispositions contractuelles et 
prescrits antérieurs ; 

Que partant, le renon motivé par le 
comportement du locataire vis-à-vis 
des autres occupants des lieux sans 
permettre à celui-ci de faire valoir 
sa version ne peut être considéré 
comme valable ;

Quant à la résiliation  
du bail aux torts  
du défendeur

Attendu qu’il résulte des pièces et 
documents soumis, que la deman-
deresse, société immobilière de 
service public, se trouve confron-
tée face à un faisceau d’éléments 

mettant en évidence chez le défen-
deur un comportement rendant im-
possible la poursuite des relations 
contractuelles ;

Qu’en effet, la cohabitation dans un 
immeuble à appartements exige un 
minimum de respect de la tranquil-
lité et de la vie privée des autres ;

Que tel n’est pas le cas malgré les 
tentatives de médiation interne ou 
de conciliation au sein de la Justice 
de Paix ;

Qu’il apparaît que ce comporte-
ment a fait l’objet d’une décision 
judiciaire prononcée par le Tribu-
nal correctionnel de Neufchâteau 
condamnant le défendeur en date 
du 01.06.2006 à sept mois d’empri-
sonnement ;

Que ce comportement empêche 
le bailleur de permettre conformé-
ment à l’article 1719, 3° du Code 
civil d’assurer une occupation pai-
sible aux autres locataires et est 
contraire tant à l’article 1728, 1° du 
Code civil que des réglementations 
internes ;

Qu’il est dans le cas d’espèce irre-
levant que la décision du Tribunal 
correctionnel soit frappée d’appel, 
le trouble de jouissance imposé  
aux autres colocataires étant établi 

indépendamment de la qualifica-
tion pénale de ces faits sur base des 
poursuites pour harcèlement ;

Qu’il y a lieu de dire l’action rece-
vable et fondée ;

PAR CES MOTIFS :

Nous, Juge de Paix, statuant contra-
dictoirement.

Disons l’action recevable et fondée.

Résilions à la date du 28 février 
2007 la convention de bail relative 
à l’immeuble sis à …, …

A défaut de départ pour cette date, 
condamnons la partie défende-
resse… à déguerpir des lieux susdits, 
sinon et faute par elle, de ce faire, 
autorisons dès à présent et pour lors, 
la partie demanderesse à l’en faire 
expulser, elle, les siens ou tous ceux 
qui pourraient s’y trouver de son 
chef, par les voies légales et au be-
soin avec l’aide de la force publique 
et à faire déposer leurs meubles et 
effets mobiliers sur la voie publique, 
à ses frais, risques et périls, après le 
délai d’un mois suivant la significa-
tion du présent jugement faite en 
application de l’article 1344 quater 
du code judiciaire.

Réservons pour le surplus et ren-
voyons la cause au Rôle général.

Ordonnons l’exécution provisoire 
du présent jugement, nonobstant 
tout recours et sans caution.

a cohabitation dans un immeuble à appartements exige un minimum de respect 
de la tranquillité et de la vie privée des autres. Lorsque le comportement du loca-
taire rend impossible la poursuite des relations contractuelles, le bail est résilié à 

ses torts. En effet, pareil comportement empêche la société de logement de service public 
d’assurer une jouissance paisible aux autres locataires (art. 1719, 3°, C.c.) et est contraire 
à une occupation du logement en bon père de famille (art.1728, 1°, C.c.), ainsi qu’aux 
réglementations internes.

L
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J.P. Paliseul
14 février 2007

Résiliation du bail pour inexécution fautive du locataire – 
Occupation du logement en bon père de famille (non)
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Les faits – la demande
Par son jugement du 14 février 
2007, le Juge de Paix du canton de 
Saint-Hubert – Bouillon – Paliseul, 
siège de Paliseul, a résilié à la date 
du 28 février 2007, la convention 
de bail relative à l’immeuble sis 
à  …, … ;

A défaut de départ volontaire, P. 
G., locataire, a été condamné à dé-
guerpir des lieux dans un délai d’un 
mois à dater de la signification du 
jugement et à défaut, [la société de 
logement de service public], pro-
priétaire des lieux a été autorisée à 
procéder à son expulsion ;

L’exécution provisoire du jugement 
a été ordonnée, nonobstant tout re-
cours et sans caution ;

P. G. a interjeté appel de cette déci-
sion par requête déposée au Greffe 
du Tribunal de Première Instance de 
céans le 26 février 2007 ;

L’affaire est toujours pendante de-
vant cette juridiction ;

Par exploit du 17 décembre 2008, 
[la société de logement de service 
public] a procédé à la signification 
du jugement avec commandement 
préalable à expulsion ;

Dans son exploit introductif d’ins-
tance, P. G. sollicite que l’exécu-
tion provisoire ordonnée par le 
jugement du 14 février 2007 soit 
déclarée tardive ou à tout le moins 
inapplicable durant la poursuite de 
la procédure d’appel en cours ; il 
entend ainsi voir faire défense à la 
défenderesse de poursuivre la pro-
cédure engagée ;

Par conclusions déposées le 27 jan-
vier 2009, il demande préalablement 
que soit constaté un abus de droit 
dans le chef de la défenderesse ;

Il considère que le long délai écoulé 
entre le prononcé de la décision et 
sa signification durant lequel il a été 
laissé dans les lieux, vide de tout 
sens le mécanisme de l’exécution 
provisoire ordonnée par le premier 
Juge ;

La demande est recevable ;

Discussion

L’exécution provisoire du jugement 
a été ordonnée le 14 février 2007 ;

Ce n’est que le 17 décembre 2008 
que l’actuelle défenderesse sur op-
position va procéder à la significa-
tion de ce jugement avec comman-
dement préalable à expulsion ;

Entre-temps, le locataire G. – qui a 
interjeté appel du jugement ordon-
nant son expulsion, le 26 février 
2007 – a été laissé dans les lieux par 
la défenderesse [la société de loge-
ment de service public] ;

Sur ce point, celle-ci s’exprime 
comme suit dans ses conclusions : 
« Monsieur G. a formé appel de 
cette décision et la concluante s’est 
alors abstenue de procéder à l’exé-
cution de ce premier jugement » 
constatant une « réelle accalmie 
dans le comportement de Mon-
sieur G. » ; ainsi « la concluante a 

exécution provisoire se définit comme étant un bénéfice qui permet au gagnant 
d’exécuter le jugement dès sa signification, en dépit de l’effet suspensif des voies 
de recours ordinaires. Elle permet, sans attendre, la mise en œuvre du droit du 

créancier et permet à celui-ci de se prémunir contre une attitude dilatoire d’un débiteur 
qui ne vise, par son recours, qu’à retarder l’exécution. L’exécution provisoire prononcée 
par une décision judiciaire reste donc une simple faculté à laquelle la partie bénéficiaire 
peut renoncer. Ainsi, en s’abstenant de poursuivre l’exécution du jugement pour les 
raisons qu’elle énonce, alors qu’un appel a été interjeté par l’autre partie, la société de lo-
gement de service public est réputée avoir renoncé au bénéfice de l’exécution provisoire 
et a permis à cet appel de produire son effet suspensif.

L’
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Tribunal de Première Instance de Neufchâteau
24 février 2009

Exécution provisoire du jugement – Renonciation –  
Effet suspensif de l’appel (oui)
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Ainsi, en s’abstenant de poursuivre 
l’exécution du jugement du 14 fé-
vrier 2007 pour les raisons qu’elle 
énonce, alors qu’un appel a été in-
terjeté par l’autre partie, l’actuelle 
défenderesse – qui de surcroît n’a 
pris aucune initiative pour diligen-
ter la procédure d’appel – est répu-
tée avoir renoncé au bénéfice de 
l’exécution provisoire et a permis 
à cet appel de produire son effet 
suspensif (Voy. Cass., 20.11.1953, 
Pas., 1954, I, 220 et Jurisprudence 
du Code Judiciaire, Astreinte – Droit 
des Saisies, Tome I, p.1389/9).

En recourant à l’exécution provi-
soire aussi tardivement et dans les 
circonstances prédécrites, la défen-
deresse a abusé de son droit en le 
détournant de son objectif ;

PAR CES MOTIFS,

Nous, Juge des saisies, statuant 
contradictoirement,

Recevons la demande et la disons 
fondée ;

Disons pour droit qu’en recourant 
tardivement à l’exécution provisoire 
du jugement du 14 févier 2007, la 
défenderesse a abusé de son droit, 
lequel demeurera inapplicable tant 
que la procédure d’appel ne sera pas 
arrivée à son terme ;

Condamnons la défenderesse aux 
dépens de l’instance liquidés à la 
somme de 1.443 E selon son état 
de dépens déposé à l’audience du 
27.01.2009.

clairement mis à profit l’existence 
de cette épée de Damoclès pesant 
au-dessus de la tête de Monsieur 
G. pour lui permettre d’encore dis-
poser de ce logement sans faire re-
fixer pour plaidoirie la procédure  
d’appel » ;

Elle justifie son exploit du 17 dé-
cembre 2008, par le fait qu’en 
novembre 2008, « Monsieur G. a 
brutalement fait reparler de lui de 
manière très négative puisqu’il a 
réitéré des actes graves au préjudice 
d’autres locataires de l’immeuble » ;

Il est à noter que ces « actes graves » 
sont contestés par l’actuel deman-
deur et ne sont pas avérés, une 
plainte étant en cours d’informa-
tion ;

L’exécution provisoire se définit 
comme étant « un bénéfice qui per-
met au gagnant d’exécuter le juge-
ment dès sa signification, en dépit 
de l’effet suspensif des voies de re-
cours ordinaires » (Fettweis, Manuel 
de Procédure Civile, 1987, n°957, 
p.604) ; elle permet, sans attendre, 
la mise en œuvre du droit du créan-
cier et permet à celui-ci de se pré-
munir contre une attitude dilatoire 
d’un débiteur qui ne vise, par son 
recours, qu’à retarder l’exécution ;

L’exécution provisoire prononcée 
par une décision judiciaire reste 
donc une simple faculté à laquelle 
la partie bénéficiaire peut renoncer ;
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Les faits des causes peuvent se résu-
mer comme suit :

Les parties ont conclu un bail por-
tant sur un studio situé rue … à …

Le bail débute le 1er juin 2009 pour 
se terminer le 31 juillet 2009.

Les parties ont consensuellement 
affecté le studio à une résidence 
secondaire en précisant que la rési-
dence principale de la locataire était 
fixée à L. (France).

Le 1er août 2009, les parties ont 
conclu un nouveau bail pour une 
durée de trois mois, se terminant le 
31 octobre 2009, aux mêmes condi-
tions ; la résidence principale de la 
locataire est toujours renseignée en 
France.

Par lettre recommandée datée du 
1er octobre 2009, le propriétaire a 
manifesté son intention de ne pas 
prolonger le bail.

La locataire a manifesté sa volonté 
de se maintenir dans les lieux au-
delà du 31 octobre 2009.

La procédure a lors assigné la loca-
taire en expulsion.

La locataire soutient qu’elle dispose 
d’un bail de résidence principale, et 
revendique donc l’application de la 
loi du 20 février 1991.

Dès lors, elle soutient pouvoir béné-
ficier d’un bail de 9 ans.

Elle prétend pouvoir quitter les 
lieux loués le 1er août 2010 sans in-
demnité en l’absence d’enregistre-
ment du bail.

La locataire entend se prévaloir de 
l’application de la loi du 20 février 
1991, et doit donc prouver que les 
trois conditions prévues par l’article 
1er, §1, al. 1 de la loi sont remplies, 
à savoir l’existence d’un bail por-
tant sur un logement affecté à la 
résidence principale du locataire en 
accord avec le bailleur. Il s’agit de 
conditions cumulatives.

e preneur, qui entend se prévaloir de 
l’application de la loi du 20 février 1991, 
doit prouver que les trois conditions 

prévues par l’article 1er, §1, al. 1 de la loi sont 
remplies, à savoir l’existence d’un bail portant 
sur un logement affecté à la résidence principale 
du locataire en accord avec le bailleur. Il s’agit de 
conditions cumulatives.

L

Bail de résidence 
principale

Jurisprudence

J .P. Namur II
4 mai 2010

Loi sur le bail de résidence principale – Article 1er – 
Champ d’application – Conditions
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PAR CES MOTIFS :

Nous, Juge de Paix, statuant 
contradictoirement :

Disons que la loi du 20 février 1991 
n’est pas applicable au bail conclu 
par les parties, débutant le 1er juillet 
2009 ; en conséquence,

Disons la demande de la locataire 
non fondée.

Constatons que le bail a pris fin le 
31 octobre 2009.

Condamnons [la locataire] à payer 
à [la propriétaire] la somme men-
suelle de trois cents euros à titre 
d’indemnité d’occupation à partir 
du 1er novembre 2009 jusqu’au dé-
part effectif des lieux loués, sous 
déduction de tout paiement déjà  
effectué de ce chef.

Accordons à [la locataire] un délai 
de grâce pour quitter les lieux, situé 
rue … à … pour le 31 juillet 2010.

(…)

La demande de la propriétaire est 
donc fondée.

Dans l’hypothèse où la loi du 20 fé-
vrier 1991 était déclarée non appli-
cable, la locataire postule un délai 
de grâce pour quitter les lieux eu 
égard à la scolarité de son fils.

La propriétaire n’est pas opposée à 
cette demande, puisqu’en termes 
de conclusions, elle propose de dire 
pour droit que le bail se terminera le 
31 juillet 2010.

La locataire justifie d’un motif va-
lable pour solliciter ce terme de 
grâce.

Il y a lieu d’accorder ce terme de 
grâce.

La propriétaire postule condam-
nation à la somme de 300 E à titre 
d’arriéré de loyer.

Cette demande n’est pas contestée 
par la locataire.

Il y a donc lieu d’y faire droit.

Par ailleurs, l’indemnité de procé-
dure doit être réduite car le litige 
porte sur un paiement de sommes ; 
en conséquence, il y a lieu de fixer 
le montant à 200 E.

Or l’accord du bailleur sur l’affec-
tation des lieux doit exister dès 
la conclusion du contrat (B. Lou-
veaux, Le Bail de résidence princi-
pale, p.5 ; Y. Merchiers, Le bail de 
résidence principale, Rept Notarial, 
t. VIII, livre 4, n°11 et ss.).

En l’espèce, l’accord du bailleur 
n’existe pas ni à la conclusion du 
premier bail, ni à celle du second 
bail.

En l’absence d’une condition, le 
bail n’est pas affecté à la résidence 
principale de la location et la loi du 
20 février 1991 n’est pas applicable ; 
d’autant que la clause d’interdiction 
répond au prescrit de l’article 1er, §1, 
al. 2 de la loi du 20 février 1991, car 
ladite clause mentionne une justi-
fication expresse et sérieuse, à sa-
voir un pied à terre, la destination 
naturelle des lieux telle que décrite 
par le bailleur en termes de conclu-
sions (studio 20 m2 avec un coin 
eau) ne permet pas l’établissement 
durable ; la description n’est pas 
contredite par la locataire, d’une 
part, et, d’autre part, ladite clause 
mentionne expressément que la 
preneuse a sa résidence principale à 
un autre endroit (France).
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ans son arrêt n°91/2010 
rendu ce 29 juillet 2010, 
la Cour constitutionnelle 

a rejeté le recours introduit par le 
Syndicat des Propriétaires contre  
l’Ordonnance de la Région de 
Bruxelles-Capitale du 30 avril 2009 
relative aux sanctions en cas de  
logement inoccupé.

Cette Ordonnance prévoit, d’une 
part, que les logements laissés inoc-
cupés sans motif légitime pour-
ront dorénavant être frappés d’une 
amende administrative et, d’autre 
part, que le Président du tribunal 
de première instance pourra ordon-
ner la réalisation de travaux en vue 
de la remise du bien sur le marché 
locatif, en les assortissant d’éven-
tuelles astreintes en cas d’inexécu-
tion, contribuant ainsi à diminuer 
les effets de la crise du logement. 
De plus, la mesure est innovante, 
car elle implique fortement le sec-
teur associatif : des associations 
agréées sur base, notamment, de 
leur connaissance du terrain, pour-
ront alerter l’administration sur 
l’existence et la localisation de lo-
gements inoccupés, ainsi qu’intro-
duire des actions en cessation. 

Le législateur bruxellois a-t-il 
excédé ses compétences ?

Non, répond la Cour constitution-
nelle, le législateur ordonnanciel 
bruxellois, prenant acte de l’ineffi-
cacité des mesures existantes pour 
remettre sur le marché des loge-
ments laissés inoccupés par leur 
propriétaire, a pu estimer que la 
création d’une action judiciaire spé-
cifique et l’association de nouveaux 
acteurs à sa mise en œuvre, dans un 
but d’intérêt général, étaient néces-
saires à l’exercice utile de sa compé-
tence en matière de logement.

La matière se prête à un règlement 
différencié, et l’impact de la dispo-
sition attaquée sur la compétence 
fédérale peut être jugé marginal dès 
lors qu’elle ne règle qu’une partie 
très limitée de la compétence fédé-
rale en matière d’organisation judi-
ciaire, en se bornant à ajouter une 
action spécifique à la compétence 
du président du tribunal de pre-
mière instance et à en désigner les 
titulaires. En outre, l’action comme 
en référé qui est instituée par l’Or-
donnance et le droit d’agir accordé 
à certaines associations sont calqués 
sur des mécanismes semblables 
existant dans d’autres matières et 
n’impliquent dès lors pas de modi-
fication significative de la compé-
tence du président du tribunal de 
première instance.

Du côté de la Cour  
constitutionnelle :
La lutte contre les logements  
inoccupés en Région  
de Bruxelles-Capitale

Jurisprudence
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Toute ingérence dans le droit de 
propriété doit réaliser un juste équi-
libre entre les impératifs de l’intérêt 
général et ceux de la protection du 
droit au respect des biens. Il doit 
exister, rappelle la Cour, un rapport 
raisonnable de proportionnalité 
entre les moyens employés et le but 
poursuivi. Dans l’exercice de leur 
compétence en matière de loge-
ment, les régions peuvent apporter 
des restrictions au droit de proprié-
té, notamment en vue de donner 
exécution à l’article 23 de la Consti-
tution. La mise en œuvre d’une po-
litique du logement implique, selon 
la Cour, que des limites soient ap-
portées à l’exercice des droits des 
titulaires de droits réels sur les im-
meubles concernés par les mesures 
destinées à atteindre les objectifs du 
législateur en matière de droit au 
logement.

Le même raisonnement peut être 
transposé à l’égard du rôle du pré-
sident du tribunal de première ins-
tance ou des agents chargés de visi-
ter des logements.

Pour la Cour, l’Ordonnance pour-
suit un objectif légitime, notam-
ment remédier au manque de loge-
ments dans la Région de Bruxelles-
Capitale.

A la lecture de cet arrêt, le Secré-
taire d’Etat au Logement ne cache 
pas sa satisfaction : « avec la refonte 
des modalités du droit de gestion pu-
blique, engrangée au Parlement il y a 
quelques mois, l’entrée en vigueur de 
l’ordonnance « logements inoccupés » 
constitue une seconde avancée impor-
tante de la lutte contre les inoccupés 
depuis le début de la législature ».

N’y a-t-il pas un risque de 
cumul éventuel de l’amende 
régionale avec l’application 
d’un règlement taxe-communal, 
et donc une atteinte au 
principe général de droit non 
bis in idem ? N’y a-t-il pas une 
atteinte au droit de propriété, 
ainsi qu’une ingérence 
disproportionnée dans le droit 
au respect des biens, de la 
vie privée et familiale et du 
domicile  ?

Le principe non bis in idem inter-
dit de poursuivre ou de juger une 
personne pour une seconde infrac-
tion pour autant que celle-ci a pour 
origine des faits identiques ou des 
faits qui sont les mêmes. Pour que 
ce principe s’applique à une taxe, 
il est requis que cette taxe consti-
tue, outre un impôt, une mesure de 
nature pénale. Or, constate la Cour 
constitutionnelle, les règlements-
taxes communaux ne constituent 
en aucune façon des peines mais 
sont de nature purement fiscale. Il 
ne peut dès lors y avoir en l’espèce 
l’application du principe non bis in 
idem. Rien n’interdit qu’un législa-
teur érige en infraction un compor-
tement qui a déjà fait l’objet d’une 
taxe adoptée par un autre niveau de 
pouvoir.

Dans la mesure où la disposition at-
taquée inflige une amende du fait 
de l’inoccupation d’un immeuble 
ou d’une partie de celui-ci destiné 
à l’habitation d’un ou de plusieurs 
ménages, elle implique une ingé-
rence dans le droit de propriété ga-
ranti par l’article 1er du Premier Pro-
tocole additionnel à la Convention 
européenne des droits de l’homme. 
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a loi sur la copropriété du 
30 juin 1994 (à savoir les 
articles 577-2 à 577-14 du 

Code civil), entrée en vigueur le 
1er août 1995, fête cette année son 
quinzième anniversaire. Cette nou-
velle législation a apporté des amé-
liorations certaines, telles que, par 
exemple, la personnalité juridique 
des copropriétés, des règles précises 
concernant les quorums et majo-
rités requis, différentes possibilités 
pour les copropriétaires de faire  
valoir leurs droits en justice, etc.

Toutefois, des controverses mul-
tiples sont apparues et de nom-
breuses imperfections ont été révé-
lées par la pratique.

De nouvelles dispositions visant à 
clarifier et à préciser la réglementa-
tion encadrant la vie en copropriété 
sont entrées en vigueur ce 1er sep-
tembre 2010. Cette réforme s’arti-
cule autour de trois axes : trancher 
les questions les plus conflictuelles, 
assurer une plus grande modernité 
dans l’organisation et la gestion des 
copropriétés, organiser une réparti-
tion plus claire des attributions dé-
volues aux différents organes de la 
copropriété.

Examinons les points principaux de 
la réforme (en caractères gras dans 
le texte).

1. La possibilite de 
création d’entités 
juridiques distinctes

L’une des innovations majeures de 
la loi de 1994 a été de doter l’asso-
ciation des copropriétaires de la per-
sonnalité juridique.

L’assemblée générale composée 
des copropriétaires de tous les im-
meubles qui font partie d’un com-
plexe peut être appelée à voter sur 
des questions (coût des travaux, 
mode de financement, etc.) qui, le 
cas échéant, n’intéressent qu’un 
seul immeuble. On peut craindre 
que seuls les copropriétaires concer-
nés par l’ordre du jour participe-
ront à l’assemblée générale et que 
le quorum ne soit pas atteint, avec 
pour conséquence la nécessité de 
convoquer une seconde assemblée 
générale. Des problèmes peuvent 
également surgir dans l’hypothèse 
d’un conflit d’intérêt entre deux ou 
plusieurs immeubles au sein d’une 
même association de coproprié-
taires. 

L’acte de base peut désormais pré-
voir la création d’entités juri-
diques distinctes, permettant à 
ces associations secondaires une 
autonomie de décision, de ges-
tion et de financement pour des 
matières limitativement énumé-
rées. L’association principale des 
copropriétaires demeure exclusi-
vement compétente pour toute 
décision qui dépasse les intérêts 
de ces sous-associations. 

2. Le conseil de gérance 
devient le conseil  
de copropriété

De nombreux copropriétaires se 
plaignent de leur conseil de gérance. 
Ils craignent notamment qu’une 
complicité inappropriée entre ce 
dernier et le syndic s’installe. Ils re-
doutent que ces deux instances se 
préoccupent exclusivement de leurs 
propres intérêts, créant des diffé-

rences de traitement au profit des 
copropriétaires majoritaires.

La création d’un conseil de co-
propriété est obligatoire dans 
les copropriétés de plus de vingt 
lots, à l’exclusion des garages et 
parkings. La tâche principale 
du conseil de copropriété est de 
veiller à la bonne exécution par 
le syndic de ses missions. Il peut 
également se voir attribuer des 
missions extraordinaires sur dé-
cision de l’assemblée générale des 
copropriétaires prise à la majorité 
des trois quarts des voix. Cette 
délégation doit être expressé-
ment déterminée et n’est valable 
que pour une année. En outre, le 
conseil de copropriété doit établir 
un rapport semestriel sur l’exer-
cice de sa mission.

3. L’assemblée générale

L’assemblée générale (A.G.) est l’or-
gane souverain de la copropriété : 
elle est appelée à délibérer sur 
toutes les questions d’intérêt com-
mun. Chaque propriétaire d’un lot 
en fait partie et participe à ses déli-
bérations ; il dispose d’un nombre 
de voix correspondant à sa quote-
part dans les parties communes. 

Le règlement de copropriété doit 
indiquer la période annuelle de 
quinze jours pendant laquelle 
se tient l’A.G. ordinaire de l’as-
sociation des copropriétaires. Il 
appartient au syndic de convo-

Législation

Réforme de la loi sur la copropriété1 :
Quoi de neuf pour les copropriétaires ?

L

(1)  �Loi du 6 mai 2010, M.B. 28 juin 2010.

(2)  �A. SALVE, « La copropriété d’immeuble ou de 

groupe d’immeubles bâtis : un tour d’horizon 

de la réforme », T. App., 2009/4, p.16.
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b) de tous travaux affectant les par-
ties communes, à l’exception de 
ceux qui peuvent être décidés par 
le syndic ;

c) du montant des marchés et des 
contrats à partir duquel une mise 
en concurrence est obligatoire ;

d) moyennant une motivation 
spéciale, de l’exécution des tra-
vaux à certaines parties privatives 
qui, pour des raisons techniques 
ou économiques, sera assurée par 
l’association des copropriétaires, 
sans apporter de modifications 
dans la répartition de leurs coûts 
entre chaque lot.

Pour rappel, certaines décisions re-
quièrent une majorité des 4/5 des 
voix  : toute autre modification aux 
statuts, comme la modification de 
la répartition des charges de copro-
priété ; la modification de la des-
tination de l’immeuble ou d’une 
partie de celui-ci ; la reconstruction 
de l’immeuble ou la remise en état 
de la partie endommagée en cas 
de destruction partielle ; l’acquisi-
tion de biens immobiliers destinés 
à devenir communs ; les actes de 
disposition de biens immobiliers 
communs ; la création de sous-indi-
visions et la modification à cet effet 
des statuts de la copropriété.

Les membres de l’association des 
copropriétaires pourront, à l’una-
nimité et par écrit, prendre toutes 
les décisions relevant des compé-
tences de l’assemblée générale à 
l’exception de celles qui doivent 
être consignées par acte authen-
tique.

Tout copropriétaire peut se faire 
représenter par un mandataire, 
membre de l’A.G. ou non. Nul 
ne peut prendre part au vote, 
même comme mandataire, pour 
un nombre de voix supérieur à la 
somme des voix dont disposent les 
autres copropriétaires présents ou 
non. De plus, le système de procu-
rations à l’A.G. est cadenassé : d’une 
part, la procuration doit désigner 
nommément le mandataire, et, 
d’autre part, il est interdit d’accep-
ter plus de trois procurations de 
vote, sauf si le total des voix dont 
dispose le copropriétaire manda-
taire n’excède pas 10  % du total 
des voix affectées à l’ensemble 
des lots de la copropriété. Le syn-
dic ne peut intervenir comme man-
dataire d’un copropriétaire à l’A.G., 
nonobstant le droit pour lui, s’il est  
copropriétaire de participer à ce 
titre aux délibérations de l’A.G.

En pratique, le sort à réserver aux 
abstentions est réglé : les absten-
tions, les votes nuls et blancs 
ne sont pas considérés comme 
des voix émises pour la majorité  
requise.

Les décisions des A.G. sont prises 
à la majorité absolue des voix des 
copropriétaires présents ou repré-
sentés, au moment du vote, sauf 
si la loi ou les statuts exigent une 
majorité qualifiée.

L’A.G. décide à la majorité des trois 
quarts des voix :

a) de toute modification aux statuts 
pour autant qu’elle ne concerne que 
la jouissance, l’usage ou l’adminis-
tration des parties communes ;

quer l’A.G. aux dates fixées par 
le règlement de copropriété, ou à 
tout moment chaque fois qu’une 
décision doit être prise d’urgence. 
La convocation doit indiquer les 
modalités de consultation des do-
cuments relatifs aux points ins-
crits à l’ordre du jour. Tout copro-
priétaire peut demander au juge 
de paix de convoquer l’A.G., en 
cas de refus ou de négligence du 
syndic. Par ailleurs, un ou des co-
propriétaires possédant au moins 
un cinquième des parts dans 
les parties communes peuvent 
convoquer une AG en s’adressant 
d’abord au syndic : si celui-ci est 
défaillant, ils peuvent convoquer 
eux-mêmes l’A.G.

A tout moment, un ou plusieurs 
copropriétaires peuvent notifier 
au syndic les points dont ils de-
mandent qu’ils soient inscrits à 
l’ordre du jour de l’A.G.

Présidée par un copropriétaire, 
l’A.G. ne délibère valablement 
que si, au début de la séance, plus 
de la moitié des copropriétaires 
sont présents ou représentés et 
pour autant qu’ils possèdent au 
moins la moitié des quote-parts 
dans les parties communes. L’A.G. 
délibère néanmoins aussi valable-
ment si les propriétaires présents 
ou représentés au début de l’A.G. 
représentent plus des trois quarts 
des quotes-parts dans les parties 
communes. Si aucun des deux 
quorums n’est atteint, une deu-
xième A.G. sera réunie après un 
délai de 15 jours : elle pourra dé-
libérer quel que soit le nombre de 
membres présents ou représentés 
et les quotes-parts de copropriété 
dont ils sont titulaires.
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6. L’information  
des acquéreurs lors de 
la transmission d’un lot

La plupart des informations utiles 
pour les acquéreurs potentiels doi-
vent leur être communiquées dès 
la conclusion du compromis de 
vente et non à la signature de 
l’acte authentique :

− Le montant du fonds de roule-
ment et du fonds de réserve.
− Le montant des arriérés éven-
tuels dus par le vendeur.
− La situation des appels de fonds 
destinés au fonds de réserve déci-
dés avant la date du transfert de 
la propriété.
− Le relevé des procédures judi-
ciaires relatives à la copropriété.
− Les procès-verbaux des AG ordi-
naires et extraordinaires des trois 
dernières années et les décomptes 
périodiques de charges des 2 der-
nières années.
− Une copie du dernier bilan ap-
prouvé par l’assemblée générale 
de l’association des coproprié-
taires.

Les frais relatifs à la transmission 
de ces informations sont à charge 
du ou des vendeurs.

5. La comptabilité 
des copropriétés

Le syndic doit tenir les comptes de 
la copropriété de manière claire, 
précise et détaillée suivant un 
plan comptable normalisé pour 
les copropriétés de plus de 20 lots 
et une comptabilité simplifiée 
pour les petites copropriétés.

Il doit tenir des comptes distincts 
au nom de la copropriété pour le 
fonds de roulement et le fonds de 
réserve.

Le syndic est tenu d’établir des 
budgets prévisionnels annuels  : 
un pour la gestion courante et 
un pour les frais extraordinaires 
prévisibles. Ils seront joints à la 
convocation pour l’A.G. et soumis 
au vote.

L’A.G. désigne annuellement un 
commissaire aux comptes, copro-
priétaire ou tiers extérieur afin 
d’éviter des conflits d’intérêts 
avec les missions du conseil de 
copropriété. 

4. La mission du syndic 
est mieux encadrée

Le syndic, professionnel ou non, est 
l’organe chargé de l’administration 
de la copropriété.

La durée du mandat de syndic est de 
trois ans maximum, renouvelable 
par décision expresse de l’A.G. Le 
seul fait de ne pas renouveler le 
mandat ne peut donner lieu à une 
indemnité.

Les relations entre le syndic et 
la copropriété font l’objet d’un 
contrat écrit.

Le syndic a l’obligation de 
contracter une assurance respon-
sabilité civile et d’en fournir la 
preuve.

Afin d’éviter tout conflit d’intérêt, 
le syndic doit solliciter l’autorisa-
tion préalable de l’A.G. pour toute 
convention entre la copropriété 
et lui-même, ses préposés, parents 
ou alliés jusqu’au troisième degré 
inclus ou ceux de son conjoint. 

Afin d’assurer une meilleure trans-
parence au sein de la copropriété, 
le syndic doit donner accès aux 
informations concernant les 
points à l’ordre du jour de l’A.G. 
et permettre aux copropriétaires 
d’avoir accès à tous documents 
ou informations à caractère non 
privé relatifs à la copropriété se-
lon les modalités à préciser par 
l’association des copropriétaires. 

Enfin, le syndic doit désormais 
présenter plusieurs devis établis 
sur la base d’un cahier des charges 
préalablement élaboré et sou-
mettre à l’A.G. un rapport annuel 
des contrats de fournitures régu-
lières. Il devra conserver le dossier 
d’intervention ultérieure.
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2010 par Budget & Droits révèle que 
les occupants d’appartements se di-
sent très satisfaits de leur petit chez 
soi. Ils sont toutefois plus mitigés à 
l’égard de la copropriété, critiquant 
principalement le coût des charges 
communes et le manque de trans-
parence de la part du syndic. 

La nouvelle loi est donc la bienve-
nue pour rencontrer une partie de 
ces critiques, car « informer, commu-
niquer, prendre connaissance, tel est 
bien le leitmotiv de la réforme 2�».Pour 
le Syndicat national des Proprié-
taires, les nouvelles mesures sont de 
nature à moderniser le fonctionne-
ment des copropriétés, à accroître 
la transparence de leur gestion et 
à renforcer la participation des co-
propriétaires. D’autres chantiers 
indispensables devraient s’ouvrir : 
la mise en place d’un nouveau sta-
tut pour les syndics d’immeubles, 
de nouvelles règles déontologiques 
et un meilleur suivi tant préventif 
que répressif au niveau des procé-
dures disciplinaires menées au sein 
de l’Institut des Professionnels de  
l’Immobilier (I.P.I.).

Source : B. Laloux, « Vers la modernisation 

et la transparence des copropriétés »,  

Le Cri, septembre 2009, n°336, p.7 ; O. Hamal 

et C. Nyssens, « Communiqué de presse », 

Le Cri, juin 2010, n°345, p.3.

− Un copropriétaire peut, à sa de-
mande, obtenir une traduction de 
tout document relatif à la coproprié-
té émanant de l’association des co-
propriétaires, si la traduction visée 
doit être effectuée dans la langue 
ou dans l’une des langues de la ré-
gion linguistique dans laquelle l’im-
meuble ou le groupe d’immeubles 
est situé (sous réserve des statuts ne 
s’applique qu’aux documents rédi-
gés après l’entrée en vigueur de la 
loi). Les frais sont à charge de l’asso-
ciation des copropriétaires.

− Les dispositions statutaires non-
conformes à la législation en vi-
gueur sont de plein droit rempla-
cées par les dispositions légales 
correspondantes à compter de leur 
entrée en vigueur.

− Le syndic est tenu de soumettre à 
l’approbation de l’assemblée géné-
rale, dans l’année qui suit l’entrée 
en vigueur de la loi, une version 
de l’acte de base existant, du règle-
ment de copropriété et du règle-
ment d’ordre intérieur adapté aux  
nouvelles dispositions légales.

Pour conclure

Un grand nombre de citoyens 
sont concernés par la vie des co-
propriétés. Sur base de l’enquête 
SILC (Statistics on Income and Living 
Conditions) de 2004, il existe en Bel-
gique 4.500.000 logements, dont 
1.180.832 appartements répartis 
dans un certain nombre d’im-
meubles de dimensions variables. 
Ce sont donc au minimum 3,5  mil-
lions de personnes qui y vivent, 
soit un tiers de la population. Une 
enquête publiée en janvier/février 

7. Divers

− En cas de cession du droit de pro-
priété, le cessionnaire est tenu de 
payer les charges extraordinaires 
et les appels de fonds décidés par 
l’assemblée générale des coproprié-
taires, si celle-ci a eu lieu entre la 
conclusion de la convention et la 
passation de l’acte authentique 
et s’il disposait d’une procuration 
pour y assister.

− Les charges ordinaires sont sup-
portées par le copropriétaire entrant 
à partir du jour où il a joui effective-
ment des parties communes.

− Lors de la signature de l’acte au-
thentique, le notaire instrumentant 
doit retenir, sur le prix de la cession, 
les arriérés de charges ordinaires et 
extraordinaires dus par le cédant. 
Toutefois, le notaire instrumen-
tant devra préalablement payer 
les créanciers privilégiés, hypothé-
caires, ou ceux qui leur auraient no-
tifié une saisie arrêt ou une cession 
de créance.

− Le délai pour demander l’annu-
lation en justice d’une décision 
de l’assemblée générale est porté 
à 4 mois (à mettre en regard avec 
le fait que le procès-verbal de l’as-
semblée générale doit parvenir aux 
copropriétaires dans le mois de  
l’assemblée) 

− Si un copropriétaire gagne une ac-
tion contre la copropriété, comme 
demandeur ou défendeur, il est dis-
pensé de toute participation à la dé-
pense commune aux honoraires et 
dépens dont la charge est répartie 
entre les autres copropriétaires
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Royaume

Loi du 02 juin 2010 modifiant le 
Code civil afin de moderniser le 
fonctionnement des copropriétés et 
d’accroître la transparence de leur 
gestion (MB du 28 juin 2010).

Arrêté royal du 21 juin 2010 fixant 
les conditions auxquelles doivent 
satisfaire les travaux relatifs aux 
dépenses faites en vue d’économi-
ser l’énergie, pour entrer en ligne 
de compte pour la bonification 
d’intérêt pour les contrats de prêt 
destinés à financer ces dépenses  
(MB du 28 juin 2010).

Arrêté royal du 21 juin 2010 fixant 
les conditions auxquelles doivent 
satisfaire les travaux relatifs aux 
dépenses faites en vue d’économi-
ser l’énergie, pour entrer en ligne de 
compte pour la bonification d’inté-
rêt pour les contrats de prêt destinés 
à financer ces dépenses. Errata (MB 
du 23 juillet 2010).

Arrêté royal du 26 août 2010 por-
tant octroi d’une subvention pour 
l’année 2010 aux centres publics 
d’action sociale dans les frais de 
constitution de garanties locatives 
en faveur de personnes qui ne peu-
vent faire face au paiement de celle-
ci (MB du 16 septembre 2010).

Arrêté royal du 10 septembre 2010 
modifiant l’AR/CIR 92 en matière 
de réduction d’impôt pour des dé-
penses faites en vue d’économi-
ser l’énergie dans une habitation  
(MB du 22 septembre 2010).

Région wallonne

Arrêté du Gouvernement wallon 
du 03 juin 2010 modifiant l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 
19 décembre 2008 instaurant les  
éco-prêts accordés par le Fonds du 
Logement des Familles nombreuses 
de Wallonie (MB du 18 juin 2010).

Arrêté du Gouvernement wallon 
du 03 juin 2010 modifiant l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 
19 décembre 2008 instaurant les  
éco-prêts accordés par la Société 
wallonne du Crédit social (MB du 
18 juin 2010).

Arrêté ministériel du 17 juin 2010 
portant exécution des points 7 et 12 
de l’annexe de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 15 septembre 2009 
modifiant l’arrêté du Gouverne-
ment wallon du 20 décembre 2007 
portant règlement des prêts hypo-
thécaires de la Société wallonne 
du Crédit social et des guichets du  
Crédit social (MB du 30 juin 2010).

Arrêté du Gouvernement wallon du 
01 juillet 2010 modifiant l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 21 jan-
vier 1999 instaurant une prime en 
faveur des locataires qui réhabili-
tent un logement améliorable dans 
le cadre d’un bail à rénovation (MB 
du 14 juillet 2010).

Arrêté ministériel du 30 juillet 
2010 portant approbation du règle-
ment des prêts ordinaires consen-
tis par le Fonds du Logement des 
Familles nombreuses de Wallonie  
(MB du 13 septembre 2010).

Arrêté du Gouvernement wallon 
du 09 septembre 2010 modifiant 
l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 21 janvier 1999 instaurant une 
prime à la réhabilitation de loge-
ments améliorables (MB du 23 sep-
tembre 2010).

Région de  
Bruxelles-Capitale

Annulation par le Conseil d’Etat 
(publication prescrite par l’article 
39 du règlement de procédure)

Par arrêt n°196.402 du 25 sep-
tembre 2009, le Conseil d’Etat, sec-
tion du contentieux administratif, 
Xe chambre, a annulé l’arrêté minis-
tériel relatif aux modalités d’appli-
cation de l’arrêté du gouvernement 
de la Région de Bruxelles-Capitale 
du 04 octobre 2007 relatif à l’octroi 
de primes à la rénovation de l’ha-
bitat, publié au Moniteur belge du  
31 décembre 2007. 
Le même arrêté en ordonne la 
publication, par extrait au Moniteur 
belge, dans les mêmes formes que 
l’arrêté qu’il annule partiellement 
(MB du 03 septembre 2010).
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Les agences immobilières sociales 
wallonnes en 2010 :  
entre consolidation et redéploiement

1*

		   Nicolas BERNARD, professeur aux Facultés universitaires Saint-Louis

I. L’A.I.S.,  
le « chaînon manquant »  
de la politique du 
logement

1. Au sein des organismes opérant 
dans la matière du logement, les 
agences immobilières sociales re-
présentent un acteur résolument 
atypique mais, déjà, irremplaçable. 
En quelque sorte, les A.I.S. consti-
tuent le « chaînon manquant » de 
la politique du logement et ce, à des 
titres divers.

D’abord, face aux difficultés éprou-
vées par les autorités publiques à 
étoffer l’offre de logements sociaux 
à proportion d’une demande elle-
même en augmentation1, le secteur 
des A.I.S. contribue opportunément 
à socialiser le parc privé. Dès lors 
que le secteur du logement social ne 
parviendra pas à résorber, seul, une 
file d’attente qui, par surcroît, s’al-
longe, il est crucial de s’employer, 

en parallèle, à rendre le parc privé 
accessible financièrement ; telle 
constitue, précisément, la raison 
d’être des A.I.S.

Ensuite, entre les logements dits ac-
compagnés et l’habitat purement de 
droit commun, le segment des A.I.S. 
offre une avantageuse « troisième 
voie ». Par l’accompagnement so-
cial qu’elles prodiguent, les A.I.S. 
veillent en effet à assurer un suivi 
aux locataires une fois installés dans 
les lieux. En même temps, elles ne 
les dépouillent nullement de leur 
autonomie puisque les agences 
immobilières sociales les tiennent, 
d’emblée, pour aptes à gérer une 
relation locative classique. Inscrits 
dans le temps long d’une habitation 
qui n’a pas pour vocation d’être 
provisoire, et tenus par les liens 
d’un bail de résidence principale 
tout ce qu’il y a de plus normal, les 
locataires sont ainsi responsabilisés 
et, par là, voient leur situation de 
logement pérennisée2.

Sur un autre plan, ces logements 
à caractère social que génèrent les 
A.I.S. cultivent l’avantage d’être 
disséminés dans le tissu urbain, et 
non pas concentrés en un ou plu-
sieurs endroits précis. Par comparai-
son avec le parc social sensu stricto, 
porteur parfois d’une stigmatisation 
en raison de localisations géogra-
phiques préférentielles, les A.I.S. 
sont vectrices d’une très appréciable 
mixité sociale. 

Enfin, les agences immobilières so-
ciales ont cette vertu de privilégier 
une démarche peu répandue a priori 
dans le secteur de la location : celle 

* Le présent texte constitue le support, actualisé, 
enrichi et remanié, de la conférence donnée par 
l’auteur à l’occasion du vingtième anniversaire 
de l’A.I.S. Gestion-logement-Namur. Par ailleurs, 
une série de statistiques mobilisées dans ce texte 
sont tirées à la fois du Rapport annuel 2009 du 
Fonds du logement des familles nombreuses de 
Wallonie et du riche exposé fait le 28 octobre 
2009 au Conseil supérieur du Logement de la 
Région wallonne par le Directeur général du 
Fonds,Vincent Sciarra.

(1) �De fait, le registre des candidats à un 
logement social s’est considérablement étoffé 
ces dernières années (+ 27% de demandeurs 
entre 1999 et 2005, suivant  
le Rapport Vers une Wallonie sans pauvreté 
d’ici 2025 réalisé en 2008 par le Réseau 
wallon de lutte contre la pauvreté, p. 36).

(2) �Cf. N. BERNARD, « Agences immobilières 
sociales : la troisième voie du logement ? » 
(en collaboration avec D. Maillard), Journal 
des tribunaux, 1999, p. 145 et s.

de la négociation. Alors que le contrat 
de bail privé s’apparente le plus 
souvent, dans les faits, à un simple 
contrat d’adhésion (qui évacue 
toute autonomie contractuelle dans 
le chef du locataire), les agences im-
mobilières sociales instaurent avec 
le propriétaire une véritable discus-
sion qui, au prix d’aménagements 
réciproques, accouche d’un accord 
réellement équilibré et à l’avantage 
mutuel des parties. 

II. Les A.I.S. et le Fonds  
du logement 

2. Par rapport à leurs homologues 
bruxelloises, les agences immobi-
lières sociales du sud du pays se dis-
tinguent par la présence, à titre de 
structure faîtière, du Fonds du Lo-
gement des familles nombreuses de 
Wallonie. Ce dernier agit-il, comme 
l’on croit trop souvent, en qualité 
d’autorité de tutelle (à l’instar de la 
Société wallonne de Logement sur 
les S.L.S.P., par exemple) ? Nulle-
ment. Le Fonds peut-il alors créer 
lui-même une A.I.S. ? Pas davantage. 
Alors, quelle est sa fonction exacte, 
sa plus-value ?

D’abord, il a pour mission de pro-
poser au ministre compétent l’agré-
ment des A.I.S. Ensuite, si le Fonds 
n’a pas à donner son aval aux actes 
posés par les agences immobilières 
sociales, il n’en est pas moins char-
gé de contrôler la bonne application, 
par le secteur, des réglementations 
le concernant.

Loin toutefois de se cantonner à ce 
rôle de « cerbère » de l’orthodoxie 
réglementaire (aussi important soit 
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Néanmoins, les organismes dési-
reux de décrocher l’agrément A.I.S. 
peuvent toujours, à défaut de mieux 
en quelque sorte, revêtir à la place 
les habits de l’association de promo-
tion du logement (A.P.L.), laquelle 
bénéficie également de l’exemption 
du précompte immobilier.

En tout état de cause, le Fonds du 
Logement estime à sept le nombre 
d’agences immobilières sociales 
encore à créer9 (même si, naturelle-
ment, tout dépend des projets mon-
tés par les acteurs locaux).

III. Briser les idées reçues 
véhiculées sur les A.I.S.

1) l’A.I.S., un outil purement 
urbain ?
4. Peut-être parce qu’il est – relati-
vement – récent10 (et, partant, rela-
tivement méconnu), le thème des 
agences immobilières sociales vé-
hicule nombre d’idées reçues, qu’il 
s’agit ici de démonter. 

La première d’entre elles tient à son 
prétendu caractère urbain. Il est vrai 
que, historiquement, les A.I.S. ont 
plutôt éclos en milieu urbain11 ; la 
chose, au passage, est tout sauf for-
tuite dans la mesure où la ville fonc-
tionne traditionnellement comme 
un « aimant » de la précarité. Mais, 
justement, une des tendances ac-
tuelles montre un essaimage cer-
tain des A.I.S. dans les zones rurales, 
alors qu’elles n’étaient, à la base, 
guère conçues pour ce type d’inter-
vention-là. 

cet office), le Fonds du Logement 
offre surtout aux A.I.S. un appui 
technique et juridique (via Elis 
Net notamment) qui s’avère sou-
vent précieux. Justement, les A.I.S. 
se plaignent parfois de leur isole-
ment, singulièrement dans un ter-
ritoire aussi vaste que la Wallonie. 
A cet égard, le Fonds du Logement 
permet aux A.I.S. de se rencontrer 
et, ainsi, de travailler en réseau (ce 
qui, entre autres, à donné lieu à 
l’adoption d’un code de déontolo-
gie unique).

3. Précisément, en ce qui concerne 
la distribution géographique des 
agences immobilières sociales, on 
sait que la réglementation actuelle 
impose aux A.I.S., notamment pour 
éviter une croissance incontrôlée 
du système (et, subséquemment, un 
emballement des coûts), un champ 
d’activité territorial gros de 50.000 
habitants au minimum, quota qui 
peut néanmoins être réparti sur plu-
sieurs communes (pourvu qu’elles 
soient limitrophes)3. 

On sait aussi que le ministre est ha-
bilité à déroger à ce seuil de 50.000 
habitants au cas où l’A.I.S. cou-
vrirait un territoire très peu dense 
(moins de 100 habitants au km2)4 
et ce, afin de ne pas épuiser les ges-
tionnaires dans de trop longs et 
fastidieux déplacements5. De telles 
dérogations ont déjà été accordées 
à l’une ou l’autre occasion (notam-
ment dans les cantons rédimés), 
mais la situation reste délicate dans 
certaines zones rurales6, ce qui a 
conduit le Gouvernement wallon 
à envisager l’hypothèse d’une atté-
nuation de ces normes. En tout état 
de cause, l’exécutif s’est engagé, 
dans sa Déclaration de politique ré-
gionale, à « examiner l’opportunité 
de diminuer le seuil d’habitants 
requis pour pouvoir constituer une 
agence immobilière sociale (actuel-
lement, 50.000 habitants) »7. Affaire 
à suivre, dès lors8. Si, quoi qu’il en 
soit, cette réforme devait être adop-
tée, le risque, on le voit poindre, est 
que certaines communes actuelle-
ment conglomérées dans une A.I.S. 
« transmunicipale » en quelque 
sorte fassent alors « sécession » pour 
jouer cavalier seul. 

L’AIS de Namur, une des pionnières. 

(3) �Art. 9, al. 1er, de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 23 septembre 2004 relatif aux 
organismes de logement à finalité sociale , 
M.B., 10 novembre 2004.

(4) �Art. 9, al. 2, 2°, de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 23 septembre 2004.

(5) �La dérogation peut aussi porter non pas sur 
le seuil, mais sur le caractère limitrophe des 
communes, pour autant que les différentes 
zones forment bien un « ensemble 
géographique jugé cohérent » (art. 9,  
al. 2, 1°, de l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 23 septembre 2004).

(6) �On compte, par exemple, 57 habitants 
à peine au km2 dans le Luxembourg 
(contre près de quatre fois plus – 200 – sur 
l’ensemble du territoire wallon). Ensuite de 
quoi, certaines A.I.S. de cette province ont 
à couvrir jusqu’à 27 communes ! Ce qui au, 
passage, milite avec vigueur en défaveur de 
l’instauration d’un barème de loyers uniforme 
(barème d’application en Région bruxelloise 
toutefois). Dès lors, par ailleurs, que l’A.I.S. 
est tenue par la réglementation de compter 
comme membre un représentant de 
« chaque » commune couverte (ainsi que 
de « chaque » C.P.A.S.), certaines réunions 
deviennent vite ingérables. Voy. l’art. 6, 1°, 
de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 
septembre 2004.

(7) �Déclaration de politique régionale wallonne 
(« Une énergie partagée pour une société 
durable, humaine et solidaire »), Parl. w., 
Doc. parl., sess. extr. 2009, 16 juillet 2009, 
n°1, p. 56.

(8) �Pointons à cet égard le rejet par le Parlement 
wallon le 21 avril 2010 de la proposition 
de décret visant à dynamiser l’activité des 
agences immobilières sociales, déposée par 
Hervé Jamar et consorts (Doc. 85, 2009-
2010, n° 1), qui entendait abaisser le seuil 
à 20.000 habitants. Cf. également le dépôt 
d’une proposition de résolution par les 
mêmes parlementaires le 5 mai 2010 visant 
à garantir la couverture par des agences 
immobilières sociales agréées de l’ensemble 
du territoire de la Région wallonne (Doc. 
182, 2009-2010, n° 1).

(9) �Voy. B. MASSART, « Vers une Wallonie 
couverte d’A.I.S. », Alter échos, n°288, 29 
janvier 2010, p. 16.

(10) �La première réglementation date de 1993 
seulement (arrêté du Gouvernement 
wallon du 29 juillet 1993 portant création 
d’agences immobilières sociales, M.B., 6 
octobre 1993). A propos de l’intégration 
du système dans le Code wallon du 
Logement de 1998, voy. I. DURANT, « Du 
(re)nouveau en ce qui concerne les agences 
immobilières sociales (A.I.S.) », Act. jur. 
baux, 1998, p. 98 et s.

(11) �Ainsi, c’est au sein des (neuf) plus 
grandes villes de Wallonie qu’ont trouvé 
à s’épanouir les premières agences 
immobilières sociales.



octobre ‘10 / Les échos du Logement40

Associations

Dans le même temps, toutefois, 
on constate qu’une A.I.S. comme 
Charleroi-Logement, par exemple, 
comptait une septantaine de loge-
ments au jour de son agréation (en 
1993)17 et, aujourd’hui, n’en comp-
tabilise toujours qu’une septan-
taine. En fait, les hausses les plus 
marquées sont, depuis quelques an-
nées, à mettre au crédit des A.I.S. ru-
rales et/ou nées dans le giron de la 
commune, les autres tendant à mar-
quer quelque peu le pas du point de 
vue de la taille de leur parc.

3) les loyers A.I.S. les plus bas 
sont situés dans les régions 
défavorisées ?
7. On pourrait croire que le niveau 
moyen des loyers A.I.S. épouse 
étroitement la hauteur des revenus 
des habitants et le degré de pres-
sion foncière de la commune pour, 
concrètement, diminuer dans les 
zones défavorisées. On constate, 
dans les faits, qu’il n’en est rien, 
puisque c’est à Liège (323 euros 
mensuels) et dans le Hainaut (322 
euros) que les tarifs locatifs se ré-
vèlent être les plus élevés, contre 
315 dans le Luxembourg et 299 à 
Namur. 

Et l’étonnement se renforce encore 
lorsque l’on réalise que, avec 296 
euros, c’est le Brabant wallon qui 
se montre le plus abordable finan-
cièrement ! Rien d’étonnant, dans 
ce dernier cas, puisque les loca-
taires concernés bénéficient d’une 
subvention-loyer provinciale qui a 
pour effet de réduire le coût net de 
la location.

4) écartelée, l’A.I.S., entre son 
rôle de bailleur et sa mission 
d’accompagnement social ?
8. On aurait pu craindre également 
que l’A.I.S. allait, sur le terrain, se 
sentir tiraillée entre son rôle de gar-
dien vigilant du respect des obli-
gations locatives d’une part et, de 
l’autre, sa raison d’être consistant à 
se montrer attentive aux difficultés 
sociales rencontrées par les loca-
taires. 

Ces statistiques, cependant, sont 
livrées ici en chiffres absolus. Si, 
maintenant, on rapporte le nombre 
de logements A.I.S. à la taille et à 
la population de chaque province, 
on constate alors que Namur réalise 
le meilleur « taux de pénétration » 
puisque l’ensemble du territoire (et 
donc de la population) est couvert 
par une agence immobilière sociale, 
contre 90 % en Brabant wallon et 
60 % dans le Luxembourg (pour des 
ratios inférieurs encore en Hainaut 
ou à Liège). Ensemble, les 25 A.I.S. 
de Wallonie couvrent 184 com-
munes, représentant 76,5 % de la 
population.

Notons, enfin, que deux tiers des 
logements A.I.S. proviennent du 
secteur privé (68 %) et que 12 % ap-
partiennent en propre au Fonds du 
Logement.

2) une augmentation  
du nombre de logements 
équitablement répartie  
entre A.I.S. ?
6. Certes, le nombre de logements 
gérés par les agences immobilières 
sociales s’est significativement ap-
précié ces dernières années, pas-
sant de 1.600 en 2002 à 3.100 au 
1er janvier 201014, ce qui représente 
une progression annuelle conti-
nue oscillant entre 5 et 10 %. Pour 
partie, c’est la réglementation elle-
même qui induit cette augmenta-
tion puisque le subventionnement 
alloué aux agences s’accroît de ma-
nière linéaire avec l’extension du 
parc pris en gestion (et doublement, 
puisque non seulement la partie 
variable du subside est calculée en 
fonction directe du nombre de lo-
gements mais, aussi, l’élargissement 
d’une année à l’autre de son patri-
moine immobilier vaut à l’A.I.S. 
une gratification particulière15). 
Sans compter que la Déclaration de 
politique régionale prescrit un ob-
jectif particulièrement ambitieux 
consistant à doubler, d’ici la fin de 
la législature, l’agrandissement an-
nuel du portefeuille d’habitations, 
rien moins16.

Comment l’expliquer ? Tout sim-
plement parce qu’on enregistre, 
dans les campagnes également, un 
besoin de plus en plus prononcé en 
logements abordables financière-
ment12. Les villages, on le sait, ont 
connu ces dernières années, sous 
l’action d’influences diverses, un 
relèvement très sensible des valeurs 
locatives (et acquisitives). Et c’est 
dans ces zones-là, précisément, que 
l’augmentation du nombre de loge-
ments gérés par les A.I.S. est la plus 
forte aujourd’hui.

5. A ce propos, où exactement sont 
localisés les logements gérés par 
les agences immobilières sociales ? 
Pour 41 %, elles se situent en Hai-
naut, contre 25 % dans le Namu-
rois, 19 % en province de Liège, 
11 % dans le Luxembourg et 4 % en 
Brabant wallon. La surreprésenta-
tion des A.I.S. en Hainaut s’explique 
classiquement par un taux de pau-
vreté plus élevé qu’ailleurs, conju-
gué à la présence de nombreuses 
grandes villes. Et, pour le Namurois, 
on pointera – entre autre facteurs –
la subvention annuelle accordée par 
les autorités provinciales aux quatre 
A.I.S. agréées13. 

(12) �Voy. notamment F. ANSAY et F. WARRANT, 
Une enquête sur le logement rural et L’accès 
au logement en milieu rural soulève de vives 
inquiétudes, Action Chrétienne Rurale des 
Femmes, 2006. Cf. également, à l’étranger, 
C. ROY, Les conditions de logement en milieu 
rural : moins homogènes qu’on pourrait le 
penser, Québec, Société d’habitation du 
Québec, 2006, ainsi que Th. BOUSQUET, Le 
logement en milieu rural : le défi du logement, 
Mutualité Sociale Agricole, France, 2004.

(13) �Gestion logement Andenne-Ciney, 
Logement gestion Dinant-Philippeville, 
Gestion logement Gembloux-Fosses et 
Gestion logement Namur.

(14) �Réponse du ministre du Logement  
Jean-Marc Nollet faite le 4 février 2010 
à Elio Di Rupo à propos des « agences 
immobilières sociales », Parl. w., Q.R., 
sess. ord. 2009-2010, n°140.

(15) �Art. 11, §4, de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 23 septembre 2004.

(16) �500 nouveaux logements pris en gestion 
chaque année, contre 250 aujourd’hui  
(« Une énergie partagée pour une société 
durable, humaine et solidaire », Parl. w., 
Doc. parl., sess. extr. 2009, 16 juillet 2009, 
n°1, p. 56).

(17) �Elle fonctionnait cependant avant son 
agréation, tout comme Gestion-logement-
Namur.
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côté, on trouve une proportion très 
substantielle d’isolés (46 %), pour 
18 % seulement de couples avec 
enfant(s) et 6 % de couples sans 
enfant. Le parc A.I.S. concentre dès 
lors, autant que le segment du lo-
gement social, un nombre très im-
portant de parents célibataires. Et, 
à l’analyse, la composition des pu-
blics de ces deux types d’acteurs est 
extrêmement proche, pour ne pas 
dire identique22.

12. Il s’infère également de ces sta-
tistiques un enseignement inter-
pellant : l’écrasante majorité des 
locataires en agences immobilières 
sociales (76 %) vit hors couple. Il en 
résulte une conséquence loin d’être 
anodine, à savoir un taux de rota-
tion des locataires extrêmement 
élevé. En schématisant à peine, dès 
que le célibataire A.I.S. développe 
un nouveau projet de vie avec un 
partenaire, il déménage.

13. Relevons encore, à titre de com-
paraison, que le législateur ordon-
nanciel a autorisé les A.I.S. bruxel-
loises à réserver jusqu’à un tiers de 
leur parc à des ménages excédant 
de 50 % les revenus d’attribution 
du logement social23 et ce, à des 
fins – assumées – de mixité sociale. 

les autorités au profit des ménages 
confiant leur bien à une A.I.S. Pré-
compte immobilier réduit à néant, 
subvention provinciale, réduction 
fédérale d’impôt, soutien du Fonds 
du Logement : étoffée, cette palette 
de mesures fait que l’outil A.I.S. 
commence à intéresser le proprié-
taire professionnel également.

A preuve ou à témoin, la crainte 
initialement formulée prêtant aux 
propriétaires, une fois expiré leur 
premier contrat avec une A.I.S., 
des hésitations à re-signer, se ré-
vèle amplement infondée. Entre 
les propriétaires qui décident de ne 
pas réitérer l’expérience (en cause : 
le décès le plus souvent) et ceux 
qui prolongent la collaboration, le 
solde est largement positif.

6) moins précarisé que les 
locataires sociaux, le public 
A.I.S. ?
11. Par ailleurs, il circule un lieu 
commun, tenace, suivant lequel 
le public des agences immobilières 
sociales serait moins défavorisé que 
les locataires sociaux. Une mise au 
point, ici aussi, s’impose.

D’abord, les logements des agences 
immobilières sociales étaient, 
jusqu’en 2003, réservés aux seuls 
revenus précaires19 alors que le parc 
social accepte, et depuis longtemps, 
des ménages à revenus modestes 
également (un tiers20).

Ensuite, moins d’un locataire A.I.S. 
sur cinq jouit d’un revenu du tra-
vail (18 %), les autres ne touchant 
qu’un revenu de remplacement21. 
On se situe exactement, on le voit, 
dans la ligne du profil moyen du lo-
cataire social.

Enfin, la composition des familles 
logées au sein d’une agence immo-
bilière sociale accrédite pleinement 
la vocation sociale des A.I.S. ; ainsi, 
près d’un tiers des ménages est de 
type monoparental (30 %), celui-
là même qui cristallise aujourd’hui 
une série de difficultés sociales. A 

A nouveau, l’analyse de la pra-
tique dément cette appréhension. 
D’abord, parce que seule une A.I.S. 
– sur 25 – opère sur le mode de la 
location/sous-location (alors que, à 
titre de comparaison, leurs alter-ego 
de la capitale privilégient dans leur 
majorité ce mode d’appréhension 
du bien, ne recourant que margi-
nalement au mandat de gestion). 
Ensuite, et plus fondamentalement, 
cet écart n’est nullement vu par 
les A.I.S. comme un déchirement ; 
tout à l’inverse, cet office biface agit 
comme une essentielle courroie de 
transmission, portant à la connais-
sance de l’agence une série d’in-
formations propres à consolider la 
relation locative.

5) la réussite d’une agence 
immobilière sociale n’est-elle 
complète que quand elle peut se 
retirer de la relation triangulaire 
bailleur-locataire-A.I.S. ?
9. En théorie, on aurait pu croire 
que le but ultime de l’A.I.S. consis-
tait à se retirer de la relation triangu-
laire ainsi formée entre le bailleur, 
le locataire et elle-même, l’agence 
laissant les deux premiers face-à-
face, une fois le preneur réinstallé 
dans ses aptitudes locatives. 

En pratique, ce genre de démarche 
s’avère extrêmement rare dans la 
mesure où, non content d’assister 
le locataire, l’A.I.S. s’est vite rendue 
compte qu’elle apportait également 
une aide précieuse au bailleur, dans 
la conduite de la relation locative. 
C’est généralement lui, d’ailleurs, 
qui ne désire rien tant que le main-
tien de l’A.I.S. dans le circuit, singu-
lièrement s’il s’agit d’un « petit pro-
priétaire ». Par ailleurs, « certains 
propriétaires requièrent également 
une forme d’accompagnement, 
pour faire face à la complexité des 
démarches, voire à la lourdeur de 
certains dossiers »18. 

10. Ceci étant, ce tableau est sou-
mis à redéfinition actuellement, 
eu égard notamment au « paquet » 
d’incitants financiers déployé par 

(18) �B. QUENON, « Promouvoir 
l’accompagnement social lié au logement 
locatif en Wallonie », Echos log., 2010, n°2, 
p. 3.

(19) �Voy. l’art. 124 du décret du Parlement 
wallon du 15 mai 2003 (M.B., 1er juillet 
2003) modifiant, entre autres dispositions, 
l’art. 193, §1er, al. 1er, du Code wallon du 
logement

(20) �Art. 22, §1er, de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 6 septembre 2007 organisant 
la location des logements gérés par la 
Société wallonne du Logement ou par les 
sociétés de logement de service public, 
M.B., 7 novembre 2007, à lire en lien avec 
l’art. 3, §2, du même arrêté. Sur cette 
question, voy. notamment N. BERNARD 
et L. LEMAIRE, Le bail du logement social à 
Bruxelles et en Wallonie. Approche descriptive, 
comparative et critique, Bruxelles, Larcier, 
2008.

(21) �77%. On compte également 5% de 
revenus mixtes.

(22) �La population dans les logements sociaux 
se répartir en effet comme suit : 29% de 
ménages monoparentaux, 47% d’isolés, 
13% de couples avec enfant(s) et 11%  
de couples sans enfant.

(23) �Art. 93, §1er, al. 1er, 1°, du Code bruxellois 
du logement.
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de vie par son occupant (et, in fine, 
vers la maîtrise du logement) appa-
raissait tout à fait inédite, pour ne 
pas dire révolutionnaire. Au-delà 
du logement sensu stricto (l’abri), 
c’est l’habitat qu’il s’agit en effet de 
viser28. 

C’est qu’il ne suffit pas d’avoir un 
toit au-dessus de sa tête ; encore 
importe-t-il de conserver cette ins-
tallation et de la pérenniser. Or, 
ballottées souvent par les aléas de 
la vie (expulsions, placement des 
enfants, ...), les personnes en état 
de précarité ne prisent rien tant 
que la stabilité, dans le logement en 
particulier. Justement, pour offrir 
ce « temps long », certaines A.I.S. 
n’hésitent pas à passer avec le loca-
taire un contrat de neuf ans direc-
tement. Cette confiance, rarement 
déçue convient-il de préciser, peut 
cependant surprendre, à un double 
titre. D’abord, parce qu’on a affaire 
à un public passablement fragilisé, 
comme on l’a vu. Ensuite, parce 
que la loi (sur les baux de résidence 
principale) aménage précisément 
une sorte de « temps d’épreuve »29 
permettant au bailleur de jauger 
le locataire avant de lui proposer, 
le cas échéant, un contrat de neuf 
ans30. 

En tout cas, pour parvenir à s’ap-
proprier durablement son habitat, 
l’individu requiert, outre une capa-
cité financière suffisante, une série 
de compétences techniques, ad-
ministratives, juridiques, etc. Et ce 
sont justement ces savoir-faire que 
la pédagogie de l’habiter entend 
renforcer, voire réveiller ou même 
forger, tout simplement. Habiter, 
en définitive, ça s’apprend, et ça se 
désapprend.

plutôt les communes, principales 
bénéficiaires – via les additionnels  – 
du précompte, qu’on a priées de 
consentir ce sacrifice pécuniaire, en 
l’espèce.

Ensuite, certaines provinces jouent 
elles aussi un appréciable (et appré-
cié) rôle d’appui financier. Ainsi, 
comme déjà dit, le Brabant wallon 
délivre un subside qui a pour résul-
tat de minorer le loyer net à verser 
à l’agence immobilière sociale ; du 
reste, l’A.I.S. du Brabant wallon a 
été conçue à l’initiative directe de 
la province. Pour sa part, en plus 
du complément de subvention an-
nuelle qu’elle octroie aux A.I.S., la 
province de Namur offre aux pro-
priétaires une prime équivalant à 
3,75 euros du m2 habitable25, à mul-
tiplier par le nombre d’années an-
noncées de prise en gestion du bien 
par une A.I.S. (entre autres acteurs 
opérant dans le « circuit locatif so-
cial »)26.

Enfin, on l’oublie trop souvent, le 
pouvoir fédéral n’est pas le dernier 
à intervenir financièrement pour 
encourager, auprès des propriétaires 
privés, le recours à une agence im-
mobilière sociale. Sur le traditionnel 
impôt des personnes physiques, il 
concède ainsi une réduction sus-
ceptible d’atteindre les 750 euros 
annuels (pendant une durée totale 
de neuf ans) et ce, au bénéfice du 
propriétaire qui engage des travaux 
de rénovation (d’une valeur mini-
male de 7.500 euros) sur un bien 
(vieux de 15 ans au moins) confié 
par la suite à une A.I.S.27

IV. Les A.I.S. et 
l’accompagnement 
social

15. Axé sur la désormais célèbre 
« pédagogie de l’habiter », l’ac-
compagnement social prodigué par 
l’A.I.S. représente une des caracté-
ristiques fondatrices du système. 
A l’époque du « tout à la brique », 
cette ouverture vers les conditions 
subjectives d’appropriation du lieu 

Dans la pratique, toutefois, cette fa-
culté n’est guère exploitée (moins 
de 10 % du parc), compte tenu no-
tamment de l’état de paupérisation 
de la population bruxelloise et de 
la pression sociale subséquente qui 
s’exerce sur cet outil.

7) un outil purement régional, 
A.I.S. ?
14. Il serait tentant de croire, au vu 
de son financement et des textes 
de loi la régissant, que l’agence im-
mobilière sociale est un outil qui 
ressortit exclusivement aux com-
pétences régionales. Il est vrai que 
les subsides de fonctionnement 
proviennent essentiellement – si-
non intégralement – de la Région 
wallonne. Celle-ci, par surcroît, n’a 
pas hésité à faire un effort financier 
supplémentaire en vue de soutenir 
le secteur en abaissant à zéro le taux 
régional d’imposition au précompte 
immobilier (ce qui a pour effet d’an-
nihiler totalement la somme due à 
titre de précompte)24.

Il n’empêche, d’autres acteurs (que 
la Région) remplissent également 
une mission de soutien non né-
gligeable. Soulignons d’abord, re-
lativement à cette exemption de 
précompte immobilier, que ce sont 

(24) �Art. 255, §1er, al. 5, du Code des impôts 
sur les revenus, introduit par le décret du 
Parlement wallon du 27 avril 2006, M.B., 
15 mai 2006, art. 2.

(25) �Avec un minimum de 28 m2 et un 
maximum de 110.

(26) �Ici aussi, des balises sont imposées :  
3 ans minimum, 9 ans maximum. Cf. art. 
4 du Règlement relatif à l’octroi de primes 
pour l’insertion d’un logement dans un 
circuit locatif social, annexé à la résolution 
du Conseil provincial de Namur en date  
du 28 mars 2003.

(27) �Art. 145.30 du Code des impôts sur les 
revenus, introduit par la loi-programme (I) 
du 27 décembre 2006, M.B., 28 décembre 
2006, 3e édition, art. 14.

(28) �Voy. notamment N. BERNARD, J’habite 
donc je suis. Pour un nouveau rapport au 
logement, Bruxelles, Labor, collection 
Quartier libre, 2005.

(29) �A savoir, un bail de courte durée (trois ans 
ou moins), renouvelable une fois (pour peu 
que la durée totale n’excède pas trois ans).

(30) �Art. 3, §6, de la section 2 du chapitre II du 
titre VIII du livre III du Code civil, introduit 
par la loi du 20 février 1991 modifiant et 
complétant les dispositions du Code civil 
relatives aux baux à loyer, M.B., 22 février 
1991.

L’Outil, travaux et réfection. 
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ces deux opérateurs développent 
des modes de fonctionnement com-
plémentaires et, en même temps, 
un peu concurrents. Détaillons.

1) Sur le plan conceptuel, tout 
d’abord, A.I.S. et S.L.S.P. ont en 
commun de s’adresser à une popu-
lation plutôt défavorisée, d’être sub-
sidiées par les pouvoirs publics et, 
désormais, de passer avec leurs lo-
cataires un bail à durée déterminée. 

Au-delà, toutefois, des divergences 
se font jour. D’abord, lesdits sub-
sides publics ont des affectations 
fort différentes (investissement 
pour les sociétés de logement social, 
fonctionnement pour les A.I.S.). En-
suite, les S.L.S.P sont tenues par des 
règles d’attribution de logements 
uniformes et fixées par la Région, 
alors que les A.I.S. jouissent d’une 
large autonomie en la matière. En-
fin, au sein du parc public, le loyer 
est fixé en fonction notamment des 
revenus du locataire, et pas dans le 
secteur des agences immobilières 
sociales, ce qui fait que le locataire 
A.I.S. paie proportionnellement 
plus que le locataire social (jusqu’à 
50 %).

2) Pour ce qui est, maintenant, de 
leurs modes de fonctionnement 
respectifs, des indices d’une in-
contestable complémentarité sont 
à relever entre A.I.S. et S.L.S.P. Les 
premières prospectent le parc privé, 
là où les secondes gèrent un patri-
moine immobilier public. Signe de 
cette interpénétration, une société 
de logement (active sur le champ 
territorial de l’agence immobilière 
sociale) siège obligatoirement à 
l’assemblée générale de celle-ci33. 

18. Ceci étant, il est vrai que l’A.I.S. 
n’accomplit pas tout, toute seule (ce 
qui serait à la fois chronophage et, 
vraisemblablement, contre-produc-
tif). L’agence délègue certains pans 
de l’accompagnement social à des 
associations spécialisées et agréées 
à cet effet. Ce genre de partenariat 
se rencontre fréquemment à pro-
pos d’assuétudes lourdes (toxico-
manie) par exemple, de difficultés 
inhérentes à des personnes âgées ou 
encore de problèmes plus globaux 
de guidance budgétaire. D’où l’im-
portance pour l’A.I.S. de disposer 
de bons relais – publics ou associa-
tifs – au sein de son conseil d’ad-
ministration, lequel doit d’ailleurs 
compter au moins un acteur « de 
droit privé »32. Naturellement, rien 
n’empêche l’A.I.S. de nouer d’autres 
collaborations, avec des opérateurs 
ne siégeant pas dans son conseil 
d’administration. Celui-ci doit être 
un vivier de personnes ressources, 
non un carcan.

A cet égard, il est permis de regret-
ter que la candidature du Syndicat 
national des Propriétaires (pour 
occuper au C.A. le siège dévolu au 
secteur privé) ait été repoussée dans 
plusieurs agences. Rappelons, à ce 
titre, que la réglementation n’inter-
dit nullement aux A.I.S. de réserver 
dans leur conseil d’administration 
davantage qu’un poste aux associa-
tions.

V. Les A.I.S. et les sociétés  
de logement social

19. Avec les sociétés de logement de 
service public, les agences immo-
bilières sociales entretiennent des 
relations pas aussi simples qu’on 
pourrait supposer. Faut-il rappeler, 
à titre liminaire, que, dans le passé, 
l’hypothèse d’une absorption des 
A.I.S. dans le secteur du logement 
social était caressée par certains 
mandataires politiques.

20. En fait, A.I.S. et S.L.S.P. sont à la 
fois très proches sur le plan concep-
tuel, et très différentes. Par ailleurs, 

16. Au demeurant, l’accompagne-
ment social est vite apparu non 
comme un luxe ou une tâche acces-
soire, mais comme une véritable né-
cessité, vu le public cible des agences 
immobilières sociales, singulière-
ment défavorisé (plus encore à l’ori-
gine, comme on l’a vu). 

Le paradoxe veut toutefois qu’un 
grand nombre de candidats loca-
taires A.I.S. assure n’éprouver nul 
besoin en accompagnement social. 
Il est extrêmement malaisé pour une 
agence immobilière sociale de dé-
terminer avec certitude les attentes 
réelles en cette matière dès lors que, 
la plupart du temps, le ménage qui 
postule à un logement A.I.S. a ten-
dance à taire ses difficultés sociales, 
pour des motifs de dignité humaine 
(et de confidentialité) entre autres. 
L’expérience montre toutefois que, 
au fil des contacts et entretiens 
préliminaires, l’intéressé en vient 
à « s’ouvrir » et, graduellement, 
confesse certains besoins31.

17. Concernant, au final, l’identité 
du prestataire de cet accompagne-
ment social, les préceptes métho-
dologiques traditionnels en vigueur 
dans la sphère du travail social en-
seignent qu’un service de ce type 
devrait être pris en charge par un 
opérateur autre que le bailleur (ou 
son mandataire). On s’en doute, 
cette posture – avant tout théo-
rique  – s’avère très difficilement 
tenable dans la pratique des A.I.S. ; 
interlocutrices directes du locataire, 
celles-ci interviennent souvent 
comme acteurs de première ligne et 
délivrent, elles-mêmes, une série de 
conseils à cette occasion-là.

En tout état de cause, la demande 
en accompagnement social n’af-
fleure pas toujours spontanément 
comme on l’a vu, ni en pleine 
clarté. Il faut dès lors un « pas-
seur », qui interprète et décode 
au mieux ce message. Qui, pour 
remplir ce délicat office, est mieux 
placé que l’agence immobilière  
sociale ?

(31) �Sur cette problématique en général, 
on consultera le dossier thématique 
« L’accompagnement social lié au logement 
locatif » des Echos du logement (2010, n°2).

(32) �Art. 6, 3°, de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 23 septembre 2004.

(33) �Art. 6, 2°, de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 23 septembre 2004.
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ce qui militerait, là aussi, pour le re-
cours à une S.L.S.P. ? L’explication 
peine à convaincre dans la mesure, 
notamment, où les A.I.S. ont fort 
essaimé justement dans les zones 
rurales depuis 2005 (le Luxembourg 
par exemple) et où, en sens inverse, 
des localités densément peuplées 
restent, aujourd’hui encore, dé-
pourvues d’agences immobilières 
sociales, pour des raisons idéolo-
giques entre autres (c’est au secteur 
public du logement qu’il convient, 
selon les entités concernées, d’affec-
ter par priorité l’argent disponible).

En tout état de cause, la pratique 
montre un relativement faible en-
gouement, dans le chef de la société 
de logement, pour assumer le rôle 
d’une A.I.S. (en dépit des subsides 
alloués à la S.W.L. pour la rénova-
tion de logements inoccupés39), de 
sorte que la compétition redou-
tée n’est point à l’ordre du jour. Il 
faut dire aussi que S.L.S.P. et A.I.S. 
font, quoi qu’on puisse en dire, des 
métiers passablement différents. 
Certes, elles cherchent toutes deux 
à mettre à disposition de locataires 
à revenus modestes ou précaires un 
bien salubre à loyer modéré, mais le 
travail propre à l’agence recèle bien 
des particularités – négociation avec 
le propriétaire, accompagnement 
social, ... – auxquelles, a priori, la 
société de logement se révèle net-
tement moins rompue (même si 
les choses peuvent évoluer sur ce 
point).

Dernière pièce à verser au débat : 
l’Union des villes et communes de 
Wallonie, qui a constitué en son 
sein un « Comité permanent des 
sociétés de logement de service pu-
blic», a rendu public un avis pris 
le 29 juin 2010 par son conseil  

en tout cas, a bien été reçu puisque 
l’une ou l’autre S.L.S.P., dans l’at-
tente de l’adoption des modalités 
techniques pour remplir ce rôle iné-
dit, n’a pas hésité à créer sa propre 
agence immobilière sociale (à l’instar 
de l’A.I.S. Pays de Huy).

21. On le voit, il peut s’instaurer 
entre A.I.S. et S.L.S.P. une saine 
émulation ou, selon les points de 
vue, une concurrence que d’aucuns 
peuvent juger malsaine ou stérile. 
Au demeurant, ce souci de s’ados-
ser sur les opérateurs existants va 
jusqu’à privilégier, à la création 
d’une nouvelle agence immobilière 
sociale, l’exercice des missions A.I.S. 
par une S.L.S.P. déjà sur la place. De 
l’aveu d’André Antoine toujours, 
l’agrément d’une nouvelle A.I.S. ne 
sera autorisé « que s’il m’est démon-
tré qu’à cet endroit-là, la S.L.S.P. est 
dans l’incapacité de jouer le rôle 
d’une A.I.S. »38. Notons cependant 
que le contrat de gestion conclu 
entre le Fonds du Logement et la 
Région wallonne invite explicite-
ment la société de logement à ne 
pas exercer d’activités A.I.S. là où 
une agence immobilière sociale est 
déjà active. 

Si, toutefois, le logement visé re-
quiert une rénovation plus ou 
moins lourde, le recours à une so-
ciété de logement, mieux outillée 
que l’équipe restreinte de l’A.I.S., 
peut s’envisager, de sorte qu’une 
complémentarité d’un type nou-
veau paraît, ici, prendre corps. Peut-
on dire, par ailleurs, qu’il y aurait 
des zones géographiques (en milieu 
rural par exemple) que « pénétre-
raient » moins facilement les A.I.S. 
(entre autres pour des raisons – ex-
pliquées plus haut – liées à la faible 
densité de population de celles-ci), 

Autre indice d’une mutualisation 
des influences : la proportionnelle a 
été introduite récemment, dans la 
foulée du logement social34, au sein 
des « organes de gestion » de l’A.I.S. 
(conseil d’administration, comité 
d’attribution, comité de gestion)35. 

Ce compagnonnage relativement 
étroit n’est cependant pas exempt 
d’une certaine rivalité. C’est que les 
S.L.S.P. ont été autorisées, depuis 
2005, à faire elles aussi du logement 
A.I.S., en recevant les subventions 
nécessaires au financement de la 
rénovation de logements inoccu-
pés pris en gestion36. Animé en ef-
fet par la préoccupation de ne pas 
multiplier le nombre d’acteurs (et 
d’éviter, par là, les dérapages bud-
gétaires), le précédent ministre du 
Logement avait déclaré en 2008 : 
« Il n’est pas possible d’agréer en 
Wallonie autant d’A.I.S. que la Ré-
gion ne compte de fois 50.000 ha-
bitants », ce qui a motivé André 
Antoine à « s’appuyer sur les opé-
rateurs existants » (entendez, les 
sociétés de logement)37. Le message, 

(34) �Voy. notamment l’art. 148, §1er, al. 6, du 
Code wallon du Logement, inséré par 
le décret du 20 juillet 2005 (aujourd’hui 
remplacé) modifiant le Code wallon du 
Logement, M.B., 25 août 2005, art. 26.

(35) �Art. 194 du Code wallon du Logement, 
inséré par le décret du 30 avril 2009 
portant des dispositions en matière de 
logement et d’énergie, M.B., 18 juin 2009, 
art. 7.

(36) �Voy. les 2° et 6° de l’art. 131 du Code 
wallon du Logement, respectivement inséré 
et remplacé par les §1er et 2 de l’art. 24 
du décret du Parlement wallon du  
20 juillet 2005, M.B., 25 août 2005. 

(37) �Réponse d’André Antoine faite le 3 mars 
2008 à DImitri Fourny à propos de la 
« création d’une agence immobilière sociale 
en centre-Ardenne », Parl. w.,  
Q.R., sess. ord. 2007-2008, n°223.

(38) �Ibidem.
(39) �Les subsides s’élevaient à 593.000 euros en 

2005, à 3.990.000 euros en 2006 et, en 
2007, à 1.000.000 euros. 
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« passer » par une agence immobi-
lière sociale pour délivrer ce genre 
d’allocation-loyer n’en reste pas 
moins éminemment féconde dans 
la mesure où un acteur de cette 
nature, dont l’objet social consiste 
précisément à négocier un loyer 
modéré avec le propriétaire, est 
capable d’empêcher que cette in-
jection d’argent aboutisse, par effet 
pervers, à gonfler artificiellement 
les loyers. Quoi qu’il en soit, cette 
démarche de solvabilisation des lo-
cataires aurait tout son sens dans la 
mesure où, à l’heure actuelle, pas 
moins de 222 ménages A.I.S. ont at-
teint un niveau d’arriérés de loyers 
tel que le dossier a été officiellement 
transmis à un avocat ou un huissier. 
Et 170 procédures judiciaires sont 
toujours en cours concernant, là, 
des preneurs sortis du mécanisme42.

Par ailleurs, dans une optique de 
réhabilitation des habitations vides, 
le Fonds du Logement offre depuis 
quelques années aux propriétaires 
désireux d’engager des travaux de 
rénovation dans leur bien inoccupé 
un prêt sans intérêt ou, même, une 
subvention (d’un montant maxi-
mal de 52.000 euros dans chacun 
des cas) mais à la condition expresse 
qu’ils confient par la suite leur bien, 
ici aussi, à une A.I.S. (pour la durée 
de remboursement du prêt ou, res-
pectivement, pour neuf ans – majo-
rés de la durée des travaux s’il s’agit 
d’une subvention). En contrepartie 
de la subvention, l’A.I.S. est toute-
fois tenue à deux obligations parti-
culières : ne louer qu’à des ménages 
à revenus précaires, et pour un loyer 
qui ne peut excéder 20 % des res-
sources du ménage. 

Enfin, dans le cadre du plan « Ha-
bitat permanent », les A.I.S. sont 

d’administration concernant « la 
prise en gestion de logements pri-
vés ». Elle milite, dans ce document, 
en faveur d’une collaboration A.I.S.-
S.L.S.P., en détaillant les avantages 
d’une telle synergie, en termes de 
localisation, de public cible et de 
travaux notamment.

VI. Développements 
récents

22. Novateur, souple et, in fine, no-
tablement efficace, le mode de fonc-
tionnement des A.I.S. n’a pas tardé 
à être élevé au rang des « bonnes 
pratiques » au sein des politiques du 
logement. Du reste, le modèle A.I.S. 
a essaimé partout en Belgique et, 
aujourd’hui, est solidement implan-
té dans chacune des trois régions. 

Atteste de cette indéniable recon-
naissance institutionnelle le fait, 
pour les pouvoirs publics, d’asso-
cier intimement l’A.I.S. à d’autres 
dispositifs qui, prima facie, lui sont 
étrangers. C’est ainsi qu’en Région 
de Bruxelles-Capitale, par exemple, 
le recours à une A.I.S. constitue, de-
puis 2002, la voie unique imposée 
au bailleur manifestant son inten-
tion de bénéficier de primes à la ré-
novation40. L’agence elle-même peut 
devenir titulaire de telles primes, ce 
qui lui offre un taux de couverture 
des travaux plus important41.

23. Une évolution similaire se ma-
nifeste en Région wallonne éga-
lement. Depuis deux ans et demi 
qu’ils existent, les chèques-travaux 
et les chèques-loyers, par exemple, 
ne peuvent être accordés qu’au pro-
priétaire qui confie son bien à une 
A.I.S. Certes, l’effectivité de cette 
mesure est proche du néant, pour 
des raisons diverses, mais l’idée de 

(40) �Cf. l’arrêté du Gouvernement de la Région 
de Bruxelles-Capitale du 13 juin 2002 
relatif à l’octroi de primes à la rénovation 
de l’habitat, M.B., 25 juin 2002. Voy. 
aujourd’hui l’art. 2, 2°, de l’arrêté du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 4 octobre 2007 relatif à l’octroi 
de primes à la rénovation de l’habitat, M.B., 
23 octobre 2007.

(41) �Art. 2, 3°, de l’arrêté du Gouvernement  
de la Région de Bruxelles-Capitale du  
4 octobre 2007.

(42) �Réponse du ministre du Logement  
Jean-Marc Nollet faite le 4 février 2010 
à Elio Di Rupo à propos des « agences 
immobilières sociales », Parl. w., Q.R., 
sess. ord. 2009-2010, n°140.

(43) �Rapport annuel 2009 du Fonds du logement 
des familles nombreuses  
de Wallonie, p. 90.

impliquées étroitement dans le re-
logement des résidents. Au total, 
pas moins de neuf d’entre elles sont 
concernées, qui « récupèrent » ainsi 
une vingtaine de ménages par an. 
Ce nombre, toutefois, est en régres-
sion (12 ménages relogés en 2008). 
« Outre les constats posés locale-
ment d’une frilosité de certains par-
tenaires à s’impliquer activement, 
il y a lieu également de s’interroger 
sur la réelle volonté de certains ré-
sidents à quitter un mode de vie 
qu’ils ont choisi et qui répond à des 
particularités que le logement tra-
ditionnel ne peut leur proposer »43.

VII. Enjeux à venir

24. Ce large tour d’horizon des ques-
tions qu’ont eu à régler jusqu’ici les 
A.I.S. ne doit pas occulter le fait que 
le secteur est également confronté 
à une série d’enjeux nouveaux qui, 
demain, se poseront avec une acuité 
particulière. Passons-les, pour clore 
cette trop courte étude, en revue.

25. D’abord, pour stimulant soit-il, 
le mécanisme A.I.S. reste toujours 
susceptible d’améliorations, qu’il 
s’agit de faire advenir si l’on ambi-
tionne de donner au segment des 
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– parce qu’éminemment « parlant » 
et concret – dans la négociation 
avec le propriétaire.

En Région bruxelloise toujours, où 
est appliqué un barème des loyers 
susceptibles, d’une part, d’être exi-
gés par les A.I.S. et, de l’autre, d’être 
rétrocédés au propriétaire, on ga-
gnerait à moduler la grille parce 
qu’elle est uniforme, en fonction 
notamment de la localisation du 
bien.

26. Fort de plus de 3.000 unités 
d’habitation, et c’est le second 
enjeu, le patrimoine géré par les 
agences immobilières sociales en 
Wallonie est certes imposant, mais 
(largement) insuffisant encore pour 
résorber la demande. Rapporté au 
nombre global d’unités de loge-
ment en Wallonie (1.400.000) ou, 
même, au nombre de logements so-
ciaux (104.000), le parc A.I.S. reste 
quantitativement à un niveau qui 
incline à l’humilité, ce que le suc-
cès de son concept tend à faire ou-
blier. Dans l’autre sens, le nombre 
de candidatures enregistrées auprès 
des A.I.S. explose littéralement, at-
teignant aujourd’hui au global les 
10.000 ménages46, soit trois fois plus 
que le nombre de logements exis-
tants47 !

Dans l’attente dès lors d’une ex-
tension significative de l’offre de 
logements sociaux ou à caractère 
social, il convient impérativement 
de solvabiliser les locataires qui, 
bien qu’ayant droit – du point 
de leurs revenus – à un logement 
d’une S.L.S.P ou d’une A.I.S., sont 
« condamnés » à loger dans un parc 
privé où, en moyenne, les loyers 
sont deux fois plus élevés48. Si, dans 
ce cadre, les pouvoirs publics ne se 

prise de décision finale est de nature 
à décourager plus d’un propriétaire 
éventuellement intéressé. 

Il n’est pas logique, dans le domaine 
fiscal cette fois, que la législation 
impose aux A.I.S. la majoration du 
revenu cadastral (de 40 %) d’appli-
cation en cas de mise en location 
d’un bien. Si, en règle, cette mesure 
de correction a pour but (légitime) 
de porter le revenu cadastral à un 
niveau plus proche de la réalité des 
loyers effectivement perçus, elle 
n’a pas lieu d’être dans le cas d’une 
activité à caractère social telle que 
celle des A.I.S. Elle peut, en tout 
cas, avoir pour résultat de dissuader 
un propriétaire de confier son loge-
ment locatif à une A.I.S.

En Région de Bruxelles-Capitale, par 
ailleurs, le législateur devrait pour-
suivre dans la voie de la réduction 
du précompte immobilier pour les 
propriétaires recourant aux services 
d’une agence immobilière sociale. 
Déjà tombé de 1,25 % à 0,8 %45, le 
taux régional devrait idéalement 
être réduit à néant, comme en Ré-
gion wallonne. Un triple élément 
d’apaisement mérite d’être mis en 
avant à ce propos. D’abord, seuls 
quelque 2.500 logements environ 
sont concernés, ce qui ne boule-
versera vraisemblablement pas les 
équilibres budgétaires. Ensuite, 
sur un plan macro-économique, 
chaque logement A.I.S. agréé sur le 
territoire de la commune revient, 
pour les autorités locales, à devoir 
construire un logement en moins. 
Enfin, l’expérience en Wallonie 
montre que l’exemption totale du 
précompte immobilier, qui signifie 
dans les faits un mois de loyer sup-
plémentaire pour le propriétaire, 
représente un atout souvent décisif 

agences immobilières sociales la 
possibilité d’atteindre son plein es-
sor. Ainsi, le nombre des logements 
multi-chambres est largement in-
suffisant dans le parc A.I.S., ce qui 
est de nature à poser des problèmes 
supplémentaires avec la généralisa-
tion graduelle de la garde alternée44. 

Ensuite, on s’accorde généralement 
sur le caractère quelque peu restric-
tif du montant du subside/prêt sans 
intérêt de 52.000 euros alloué par 
le Fonds du Logement, eu égard au 
coût – croissant – des travaux de ré-
novation. 

Dans un autre registre, l’articulation 
des logements A.I.S. avec le plan 
d’ancrage local est probablement à 
revoir. D’une part, parce que les opé-
rations non localisées ont tendance 
à être subsidiées après les autres. En-
suite, parce que le temps d’attente 
(deux ans) s’écoulant entre les trac-
tations menées avec le bailleur et la 

(44) �Loi du 18 juillet 2006 tendant à  
privilégier l’hébergement égalitaire de 
l’enfant dont les parents sont séparés  
et réglementant l’exécution forcée en 
matière d’hébergement d’enfants, M.B., 
4 septembre 2006.

(45) �Art. 2, 3°, de l’ordonnance du Parlement 
de la Région de Bruxelles-Capitale 
12 novembre 1992 fixant le taux du 
précompte immobilier pour certaines 
sociétés de logement de la Région de 
Bruxelles-Capitale, M.B., 3 décembre 92, 
inséré par l’ordonnance du Parlement de la 
Région de Bruxelles-Capitale du 12 février 
2009, M.B., 24 février 2009. 

(46) �On ne dispose cependant pas d’information 
sur les doubles inscriptions A.I.S.-logement 
social. Les ménages, en effet, ne sont 
pas tenus de mentionner à l’un de ces 
opérateurs qu’ils sont également sur les 
tablettes de l’autres,  
et vice-versa.

(47) �Dans le logement social, la proportion 
inverse prévaut : la liste d’attente est trois 
fois plus petite, elle, que la taille du parc.

(48) �En effet, le loyer social s’élève à 202 euros 
contre 408 dans le secteur privé (Société 
wallonne du logement, Rapport d’activités 
2007, p. 45).
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A nouveau, il serait dommageable 
que l’A.I.S. se tienne éloignée de 
ces évolutions appelées, demain, à 
prendre plus d’ampleur encore. Du 
reste, si l’on entend amplifier signi-
ficativement l’offre de logements 
A.I.S. (comme le gouvernement 
s’en est assigné l’objectif), il ne suf-
fira pas de procéder à des réformes 
ponctuelles. Plus radicalement, il 
conviendra aussi d’introduire des 
véritables changements de mentali-
té dans le mode même de fonction-
nement des A.I.S. En quelque sorte, 
le quantitatif n’adviendra pas sans 
une réflexion – en profondeur et dé-
nuée exclusive – sur le qualitatif52.

30. Il est un autre domaine où les 
agences immobilières sociales ga-
gneraient à s’impliquer davantage, 
celui de l’auto-rénovation. Ainsi, 
la formule juridique53 du « bail de 
rénovation » (qui, schématique-
ment, permet au preneur de réaliser 
lui-même une série de travaux en 
échange d’une ristourne de loyer), 
reste totalement inexploitée par les 

Face à cette redéfinition des rap-
ports locatifs et, plus globalement, 
du vivre-ensemble (sous un toit), 
l’agence immobilière sociale est te-
nue de se positionner. Plus spécifi-
quement, fera-t-elle droit à ce vaste 
mouvement de transformation so-
ciale, en hébergeant dans son parc 
l’une ou l’autre expérience-pilote 
par exemple, ou restera-t-elle à 
l’écart ? 

Force est en tout cas de consta-
ter que, pour l’heure, l’adhésion 
reste limitée. Or, ces nouvelles for-
mules d’habitat supposent, toutes, 
une cohabitation des locataires, 
ce qui rend l’intervention d’une 
A.I.S. encore plus impérieuse, aux 
fins d’apaiser les frictions (grâce à 
l’accompagnement social) qu’un 
tel partage de l’espace de vie en-
gendre fatalement. Qu’on songe, 
en premier lieu, à l’habitat kan-
gourou, qui fait coexister, dans 
une même maison, senior et jeune  
ménage...49

29. Dans la ligne, l’A.I.S. a tout inté-
rêt à rester attentive à ces nouveaux 
modes de mise à disposition d’un 
bien que sont le droit de superfi-
cie50, la coopérative ou encore le 
community land trust51. Il y a, là, 
un très riche vivier de formules 
juridiques susceptibles d’abaisser 
le seuil d’accès pécuniaire au loge-
ment tout en maintenant, dans les 
mains de la puissance publique, la 
maîtrise du foncier.

(49) �On se référera à cet égard à l’activité de 
l’A.I.S. bruxelloise « Les trois pommiers ».

(50) �Voy. sur ce thème N. BERNARD, 
« L’emphytéose et la superficie comme 
pistes de solution à la crise du logement », 
Les échos du logement, 2010, n°1, p. 1 et s.

(51) �Cf. notamment N. BERNARD, G. DE 
PAUW et L. GERONNEZ, « Coopératives et 
community land trusts : des solutions pour 
réconcilier propriété, collectif et maîtrise du 
foncier », Courrier hebdomadaire du CRISP, 
2010 (à paraître).

(52) �Sur ce point, on se référera entre autres 
à l’expérience « LivingStones » qui, à 
Bruxelles, regroupe trois A.I.S. sous forme 
de coopérative aux fins, pour celles-ci, 
d’accéder à la propriété sur (une partie de) 
leur parc.

(53) �Et formellement consacrée par la législation 
sur le bail de résidence principale : art. 8 
de la section 2 du chapitre II du titre VIII du 
livre III du Code civil, introduit par la loi du 
20 février 1991.

résolvent pas à instaurer un enca-
drement des tarifs locatifs, qu’ils 
mettent au moins en place, à titre 
de mesure d’urgence transitoire, 
une allocation-loyer un tant soit 
peu généralisée. 

27. Dans le contexte – qui est le 
nôtre – de modération budgétaire, 
on ne pourra pas non plus faire 
l’économie de s’interroger, un jour, 
sur l’efficience de l’activité A.I.S., 
c’est-à-dire le rapport entre son coût 
et ses résultats. Il appert en effet que 
pour convaincre un propriétaire à 
intégrer le système, il faut en démar-
cher neuf autres en moyenne (sans 
succès donc). Il ne s’agit peut-être 
que d’un simple ordre de grandeur, 
mais il donne incontestablement à 
réfléchir. 

Certes, il n’est pas douteux que le 
mécanisme A.I.S. reste, par rapport 
à d’autres types d’aides publiques, 
extrêmement « bon marché », mais 
il serait bon à l’occasion d’en ob-
jectiver les coûts (démarche qui de-
vrait être étendue, d’ailleurs, à cha-
cune des autres mesures déployées 
ou financées par l’Etat).

28. Les modes d’habiter, au-
jourd’hui, sont en pleine recompo-
sition. Habitat solidaire, habitat in-
tergénérationnel, colocation... : ils 
sont nombreux, on le voit, les sys-
tèmes mis en place par les habitants 
pour résoudre la crise du logement 
et, à la fois, retisser du lien social. 

L’Outil, travaux et réfection. 
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Associations

des agences immobilières sociales 
aurait tout intérêt à injecter davan-
tage de transparence dans les pro-
cédures d’octroi de leurs logements. 
Que les agences se rassurent : cette 
démarche ne constitue en rien l’an-
tichambre obligée d’une homogénéi-
sation des paramètres d’attribution 
(encore qu’une telle réflexion de-
vrait, également, pouvoir être me-
née, sans tabou). 

32. Last but not least, l’enjeu de la 
régionalisation du bail va bientôt 
s’imposer à l’agenda de toutes les 
agences immobilières sociales du 
Royaume59. Plus encore que d’autres 
acteurs, les A.I.S. sont concernées 
au premier chef par cette réforme 
en ce qu’elles cumulent sur leur 
tête les activités de bailleur et d’aide 
au locataire ; elles méritent, à ce 
titre, d’être étroitement consultées, 
voire associées à l’adoption d’un 
texte nouveau. Que les législateurs 
régionaux veillent au minimum, 
dans leur réglementation future, à 
ne point entraver l’activité A.I.S. par 
des dispositions inadaptées. 

Si, en tout état de cause, une telle 
réforme devait déboucher – entre 
autres – sur un encadrement des 
loyers, cette régulation jouerait 
incontestablement en faveur du 
développement des A.I.S. dans la 
mesure où elle réduirait le fossé, 
qui se creuse chaque jour, entre le 
loyer « social » proposé par l’agence 
et les tarifs, autrement conséquents, 
que le propriétaire est susceptible 
d’obtenir sur le marché privé. « Ce 
constat s’applique particulièrement 
aux logements destinés aux familles 
avec enfants »60.

(54) �L’honnêteté commande néanmoins 
de préciser que ce dispositif est loin, 
de manière générale, de susciter un 
enthousiasme débridé.

(55) �Art. 88, §2, al. 1er, du Code bruxellois 
du Logement.

(56) �Art. 193, §1er, al. 2, du Code wallon 
du Logement.

(57) �Art. 17, §4, de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 6 septembre 2007. 

(58) �Art. 23bis à 23undecies du Code bruxellois 
du Logement, introduits par l’ordonnance 
du 19 décembre 2008 modifiant 
l’ordonnance du 17 juillet 2003 portant 
le Code bruxellois du Logement et visant 
à préserver le parc de logements des 
pouvoirs publics en Région bruxelloise et 
à établir des règles minimales en matière 
d’attribution de ces logements, M.B., 
28 janvier 2009.

(59) �Cf. proposition de loi spéciale portant 
des réformes institutionnelles déposée  
le 5 mars 2008 au Sénat, Doc. parl., 
Sén., n°4-602/1.

(60) �Rapport annuel 2009 du Fonds 
du Logement des familles nombreuses  
de Wallonie, p. 91.

Ici aussi, l’intervention de l’A.I.S. 
s’indique d’autant plus qu’il 
convient impérativement d’éviter, 
pour ne pas ruiner la crédibilité 
du système, de livrer le locataire à 
lui-même lorsqu’il entreprend de 
telles opérations de réhabilitation. 
Un encadrement étroit semble dès 
lors nécessaire, pour rasséréner le 
propriétaire aussi bien que pour 
mener à bon port les travaux. Cet 
indispensable encadrement, l’A.I.S. 
semble parfaitement en mesure, via 
un accompagnement social repen-
sé, de le prodiguer.

31. Autre enjeu de taille : la trans-
parence. Dans un contexte par-
ticulier où les critères d’attribu-
tion des habitations sociales sont 
publics – et uniformes – depuis 
longtemps, (même les pratiques 
informelles des S.L.S.P. ont été ré-
cemment objectivées par le biais 
des « règlements spécifiques »57) et 
où, en Région de Bruxelles-Capitale 
par exemple, les logements appar-
tenant aux communes et C.P.A.S. 
ne peuvent plus être accordés que 
dans le respect de protocoles stricts 
soumis à publicité58, le secteur A.I.S. 
fait incontestablement figure d’ex-
ception. Du reste, les propriétaires 
(pour le compte desquels les A.I.S. 
travaillent, ne l’oublions pas) expri-
ment à intervalles réguliers le sou-
hait de prendre part au processus de 
sélection des locataires.

Certes, il convient de préserver une 
certaine autonomie de fonctionne-
ment dans le chef d’A.I.S. qui inter-
viennent souvent sur des territoires 
différents. Il n’empêche, le secteur 

A.I.S.54, alors qu’elle est susceptible 
à la fois de dégager le propriétaire 
des coûts afférents à une réfection 
(légère) et de rendre, pour le loca-
taire, l’habitation plus abordable fi-
nancièrement encore. Le tout, sans 
parler de la meilleure appropria-
tion « affective » du logement par 
le locataire, dont il devrait résulter 
un entretien plus vigilant du bien. 
Il reste toutefois à concilier cette 
invite avec l’institution, très large-
ment dominante de par la régle-
mentation, du mandat de gestion 
en Wallonie (à l’inverse de la Région 
de Bruxelles-Capitale55) ; de fait, ce 
n’est qu’à titre « subsidiaire » que 
les A.I.S. sont autorisées à recourir, 
comme mode de mise à disposition 
du logement, à la formule de la lo-
cation/sous-location56.
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haque année les orga-
nismes de logement à fina-
lité sociale se réunissent 

pour leur Conférence régionale 
annuelle. A cette occasion tous les 
membres (agences immobilières 
sociales, associations de promotion 
du logement et régies des quar-
tiers) de la plate-forme de concer-
tation permanente ELIS (Ensemble 
pour le Logement et l’Insertion 
Sociale) choisissent un thème sur 
lequel ils souhaitent une réflexion  
commune. 

En cette année 2010, année euro-
péenne de lutte contre la pauvreté, 
les associations ont souhaité mettre 
en valeur les actions innovantes 
qu’elles déploient pour l’insertion 
des personnes fragilisées. Ce choix 
a conduit à organiser une journée 
exceptionnelle le 3 juin 2010 sur 
le site de Monceau Fontaines. Les 
associations y ont présenté la diver-
sité des initiatives prises à l’aide de 
démonstrations, de témoignages et 
d’expositions, de vidéos et de tables 
rondes. 

C

FORUM ELIS 2010

Les OFS : gisement 
d’idées et d’innovations

Photos : F. Dor © SPW 
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Associations Ainsi, vingt-sept initiatives ont mis en évidence le dyna-
misme des organismes de logement à finalité sociale. 

Les débats ont suscité un large intérêt, particulièrement 
à l’égard des actions destinées à renforcer l’offre de loge-
ments à loyer modéré en faveur du public cible : le bail 
glissant, le home coaching, la réquisition douce ou des 
alternatives à la garantie locative. D’autres actions inno-
vantes et multipartenariales permettent à des jeunes fra-
gilisés ou à des personnes en formation d’accéder au loge-
ment développé de manière durable et solidaire, en lien 
avec une insertion sociale et professionnelle.

Les expositions traduisaient l’inventivité des organismes 
qui planifient de nombreux projets, développant ainsi 
les liens sociaux et favorisant l'insertion : des ateliers 
« peinture sur toile », des jardins partagés et solidaires, 
la fabrication de meubles design et de vêtements à par-
tir du recyclage, la réalisation d’émissions radio, un ser-
vice de gardiennes encadrées par et pour les habitants, la 
fabrication de produits d’entretien écologiques, le permis 
de conduire pratique en partenariat, l’exposition de pho-
tos et de lettres sur la pauvreté, l’implication des futurs 
habitants dans l’étude du projet de constructions de 
leurs futurs logements passifs, la fabrication de panneaux 
solaires, la création d’une machine à découper le polysty-
rène par DAO, la création d’un journal des habitants et le 
développement d’activités culturelles par les bénéficiaires 
ou encore la création d’une boulangerie artisanale et bio-
logique.

Rappelons que les OFS accompagnent les ménages préca-
risés par une politique intégrée du logement et de l’inser-
tion sociale. Pour agir efficacement, ils veulent prendre 
en compte les multiples facettes du droit au logement. 
Ils veulent surtout organiser leurs activités à partir des 
situations concrètes qu’ils rencontrent et auxquelles ils 
veulent apporter des solutions adaptées. Dès lors, ils se 
heurtent souvent aux cloisonnements institutionnels et 
aux exigences de rendement quantitatif et immédiat qui 
tendent à dépersonnaliser et standardiser les procédures. 
Leur action n’a pas l’aura des initiatives et innovations 
productrices de bénéfices plantureux. Pourtant le dyna-
misme et la créativité de ces acteurs de proximité pro-
duisent des bénéfices non marchands, évidents en terme 
d’insertion sociale. Ils agissent au quotidien pour lutter 
contre l’exclusion sociale et offrir des conditions de vie 
respectueuses des personnes qui s’investissent dans des 
projets et s’associent pour reprendre leur devenir en main. 

La Conférence régionale a permis de constater combien le 
réseau ELIS mis en place par le Fonds du Logement voici 5 
ans, sert d’appui efficace pour les organismes de logement 
à finalité sociale. En créant ce réseau, le Fonds du Loge-
ment instaures des modalités de coordination des OFS 
respectueuses de la dynamique associative et stimulantes 
pour leur développement. Depuis la rencontre de juin, 
plusieurs associations ont organisé des visites et échanges 
qui ont donné lieu à l’émergence de nouvelles activités.
Annie Dubreucq 
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rès de 10.000 personnes 
vivent en habitat permanent 
dans les campings, les parcs 

résidentiels de week-end ou d’autres 
domaines à vocation touristique de 
Wallonie. Une situation qui résulte 
de la dégradation du tissu social et 
plus particulièrement des conditions 
de logement. Ces populations sont 
stigmatisées, en particulier par les 
autres habitants des communes 
concernées, et peu de contacts se 
tissent entre les deux mondes.

La Région wallonne1 et la Fonda-
tion Roi Baudouin2, ayant pris de-
puis plusieurs années la mesure du 
phénomène, ont lancé en 2008 et 
2009 les appels à projets « D’une 
rive à l’autre ». Ils avaient pour but 
de stimuler les initiatives créatrices 
de liens sociaux entre les habitants 
permanents des équipements à vo-
cation touristique et les autres ha-
bitants de la commune. Dix-sept 
projets ont été sélectionnés dans 14 
communes de Wallonie (pour un 
montant de 144.000 €). Il s’agissait 
de soutenir des initiatives d’associa-
tions locales qui, de manière proac-
tive et volontaire, accompagnent 
l’intégration de ces nouveaux ha-
bitants dans des activités partagées 
avec les autres habitants.

Forts de leurs expériences, les as-
sociations et les pouvoirs publics 
sélectionnés dans le cadre de ces 
appels à projets s’étaient déjà ren-
contrés à Namur en octobre 2009. 
Leurs échanges ont abouti à la pu-
blication d’un guide pour la réalisa-
tion de projets de cohésion sociale 
illustrés par des reportages vidéos 
qui soulignent concrètement les 
spécificités du projet.

Pour présenter l’ensemble de ces 
initiatives, la Région wallonne et 
la Fondation Roi Baudouin ont or-
ganisé le séminaire « D’une rive à 
l’autre » fin mai à Namur. Les ac-
teurs de terrain impliqués dans les 
projets soutenus ont expliqué les 
fondements de leur démarche et les 
humbles et lucides enseignements 
qu’ils tirent de ce travail de parte-
nariat remarquable à plus d’un titre. 
Au sein d’une société mouvante 
dans laquelle les problèmes évo-
luent sans cesse, la pertinence de 
l’analyse et la qualité de l’empathie 
qu’illustrent ces parcours créatifs 
forcent l’admiration. 

On retiendra par exemple des ac-
tivités culturelles comme une cho-
rale à Durbuy, un atelier théâtral 
à Esneux, la réalisation de courts-
métrages, qui font dire aux partici-
pants leur bonheur d’être là, à faire 
quelque chose ensemble, bien plus 
fort encore que la joie de la créa-
tion pourtant très valorisante. Ou 
encore un atelier culinaire, qui per-
met multiplier les plaisirs lorsque 
la soirée du concert présenté par la 
chorale se poursuit par un souper 
préparé par les cuistots. D’autres 
activités diverses, ludiques, éduca-
tives ou festives sont centrées sur 

P

Informations

D’une rive à l’autre

(1)  �Le Gouvernement wallon a adopté fin 2002  

un plan d’action relatif à l’habitat permanent 

dans les équipements touristiques (plan HP), 

un plan transversal actuellement piloté par  

la ministre de la Santé, de l’Action sociale  

et de l’Egalité des chances qui associe toutes  

les compétences du Gouvernement.

(2)  �La Fondation Roi Baudouin a développé  

une série d’initiatives dans le cadre de son 

domaine d’action « Pauvreté et justice 

sociale », et notamment de son Réseau 

d’écoute qui cherche à remédier aux nouvelles 

formes d’injustices sociales. www.kbs-frb.be
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Informations

(3)  �F. Spinnewijn et M. Uhry, Logement : 

les nouvelles fissures européennes, 

Passerelle dph n°01, Europe : pas sans toit !, 

2008, www.d-p-h.info. Les auteurs sont aussi 

des passeurs entre deux rives : F. Spinnewijn 

est directeur de la Feantsa; M. Uhry est 

responsable de l’agence Rhône-Alpes de la 

Fondation Abbé Pierre et l’auteur de l’article 

publié en p. 11 de ce numéro.

un besoin propre à tout le monde 
et fondamental que de s’approprier 
son logement » (témoignage d’un 
assistant social).

Le guide laisse une large place aux 
témoignage des professionnels, 
et permet de dégager une série de 
pistes, des clés, de recommanda-
tions pour qui souhaiterait initier 
un projet de cohésion sociale im-
pliquant des résidents permanents 
dans des équipements touristiques 
et leur environnement. Les repor-
tages, concis et bien ciblés, illustrent 
combien les réalités de terrain diffè-
rent en termes de populations, de 
revenus, de types d’habitat, d’éloi-
gnement par rapport au village,  
et expriment les attentes et satis-
factions des participants au long 
des activités choisies pour sortir de 
l’isolement et à travers lesquelles ils 
révèlent leurs propres compétences 
et développent une autre image 
d’eux-mêmes.

Les reportages vidéos et la publica-
tion sont disponibles gratuitement 
sur le site www.kbs-frb.be. A voir 
absolument, pour réaliser à quel 
point la crise entraîne la ségréga-
tion et démultiplie les besoins de 
cohésion. Et pour garder à l’esprit 
que « partout les conséquences ul-
times des dérèglements que sont la 
rue, les cabanes, les squats de misère 
ne s’effacent pas, comme le sang de 
Lady Macbeth, par quelques lave-
ments caritatifs », selon les termes 
choisis par Frederik Spinnewijn 
et Marc Uhry pour illustrer que 
« l’absence d’excellence dans les 
politiques de l’habitat et l’incapa-
cité à lire les problèmes structurels 
et à engager les moyens propres à 
y répondre se traduisent dans tous 
les pays d’Europe par des situations 
inacceptables sur un plan éthique, 
dangereuses sur un plan social et 
politique».3 
Geneviève Rulens

indispensable pour mobiliser leurs 
compétences et s’appuyer sur leurs 
ressources : il convient donc de les 
associer au processus de gestion 
du projet avant de travailler sur le 
contenu.

Qui dit contacts dit aussi déplace-
ments; ce problème est récurrent 
pour des familles à faibles revenus 
installées dans des domaines isolés. 
Ainsi sept kilomètres séparent Re-
vleumont et Cerfontaine; des vélos 
mis à disposition des jeunes en prio-
rité ont permis une action mobilité 
qui a débouché sur une dynamique 
d’ensemble et qui fonctionne à pré-
sent dans les deux sens, des villa-
geois ayant par le biais de la balade 
(re)découvert le domaine.

Une initiative heureuse si l’on 
considère que l’un des enjeux des 
projets est de permettre aux rési-
dents d’être reconnus. « S’appro-
prier leur logement, leur lieu de vie, 
ils le font déjà., mais ils ont besoin 
que les autres le reconnaissent. Ils 
ont besoin d’être reconnus dans ce 
qu’ils sont en train de vivre et ce qui 
coince, c’est que souvent ils ne le 
sont pas, ni par les habitants, ni par 
le commune, ni par la Région. C’est 

les enfants, ce qui permet de mobi-
liser à travers eux les parents, entre 
lesquels il est parfois nécessaire de 
créer des liens à l’intérieur du do-
maine avant d’envisager les liens 
avec l’extérieur, surtout dans les 
cas où les résidents souffrent d’un  
déficit d’image important. 

Un travail dans lequel le facteur 
temps joue un rôle majeur, même 
si certaines circonstances peuvent 
favoriser la création de liens, et au 
cours duquel ce qui a été gagné en 
confiance peut être parfois bien vite 
perdu… Il faut commencer par éta-
blir des contacts, créer la relation 
humaine avant de construire un 
projet. Et connaître suffisamment 
les résidents pour diagnostiquer 
avec eux leurs besoins et déboucher 
sur un projet désiré par eux, iden-
tifié comme utile afin de susciter 
leur adhésion. Cette dernière est 

Photo : FRB
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Informations

u moins 30.000 logements 
sont vides en Wallonie. 
Si quelques communes se 

montrent actives en la matière, 
comme La Louvière et Namur, force 
est de constater que les diverses 
mesures adoptées au cours des der-
nières décennies n’ont pas jusqu’à 
présent produit l’effet escompté.

Le Fonds du Logement wallon, par-
ticulièrement sensibilisé à la ques-
tion du logement des personnes 
à revenu modeste et de celles, de 
plus en plus nombreuses, qui sont 
très démunies, a pris une initiative 
originale qui se révèle prometteuse 
pour remettre en service des loge-
ments inoccupés : un crédit destiné 
à les remettre en état. 

Bien connu surtout pour son 
activité principale qui consiste à 
octroyer des prêts hypothécaires 
aux familles nombreuses, le Fonds 
a souhaité consacrer ses ressources 
propres à la mobilisation d’un patri-
moine privé disponible pour le des-
tiner au logement à finalité sociale. 

L’organisme a ouvert en 2004 la 
possibilité d’un crédit hypothécaire 
à un taux concurrentiel, accessible 
aux particuliers ou aux personnes 
morales, à condition qu’ils confient 
la gestion des logements ainsi réno-
vés à un organisme de logement 
à finalité sociale – association de 

promotion du logement (APL) ou 
agence immobilière sociale – durant 
la durée de remboursement du prêt. 

Intéressé par la formule, le Gouver-
nement wallon a décidé fin 2005 de 
soutenir l’initiative en accordant au 
Fonds une aide spécifique, recon-
duite d’année en année, pour réha-
biliter comme pour restructurer des 
biens inoccupés. 

Grâce à cette intervention régio-
nale, qui représente un budget glo-
bal de 9.150.000 € sur la période 
2005-2010, le FLW est en mesure 
d’accorder des prêts à taux zéro ou 
des subventions aux propriétaires 
de logements inoccupés qui accep-
tent d’en confier la gestion à un 
organisme à finalité sociale.

Subvention ou prêt 
à taux zéro  ?

Les propriétaires peuvent solliciter 
soit une subvention, soit un prêt à 
taux zéro pour un montant maxi-
mum de 52.000 €  ; les modalités de 
location diffèrent selon la formule 
choisie.

La subvention s’adresse aux pro-
priétaires qui acceptent de conclure 
un mandat de gestion avec un OFS 
durant minimum 9 ans. Le loge-
ment remis en état sera alors loué 
à un ménage à revenu précaire, et 

le loyer ne pourra dépasser 20 % de 
ses ressources disponibles.

Par contre, dans le cas du prêt à 
taux zéro, le mandat de gestion 
sera limité à la durée de rembour-
sement du prêt, et le logement sera 
attribué à des personnes à revenus 
précaires ou modestes. Une solution 
plus intéressante pour les proprié-
taires désireux de s’assurer un com-
plément de revenu, dans la mesure 
où le loyer n’est pas limité par un 
plafond.

On peut qualifier le bilan d’encou-
rageant puisqu’au 6 septembre, 80 
opérations ont été financées pour 
un total de 7.899.112 €. Cet inves-
tissement a permis de remettre 194 
logements vides en location.

En 2009, la demande a connu une 
forte augmentation qui témoigne 
d’un intérêt croissant des proprié-
taires et confirme la pertinence de 
la démarche. Le Fonds du Logement 
a ainsi accepté de financer 30 opé-
rations qui conduiront à remettre 
87 logements dans le circuit locatif. 
Le mouvement semble se confirmer 
puisque fin septembre 2010, 13 
opérations ont déjà été approuvées. 
Elles concernent 36 logements. 
D’autres demandes sont en cours 
d’instruction.

A

Le FLW lutte  
contre l’inoccupation 
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Répartition des opérations selon le bénéficiaire

62%

6%

3%

18%

8%
3%

Particulier

Commune

CPAS

Asbl subsidiée ou agréée par les
pouvoirs publics
Asbl privée

Fabrique d'église

Année Subventions Prêts Total
Nombre de  
logements

Nombre  
d’opérations

2006 623.714 € 108.034 € 731.748 € 21 9

2007 663.239 € 229.575 € 892.814 € 23 14

2008 804.431 € 481.224 € 1.285.655 € 27 14

2009 1.830.150 € 1.722.964 € 3.553.114 € 87 30

2010 296.276 € 1.139.505 € 1.435.781 € 36 13

Total 4.217.810 € 3.681.302 € 7.899.112 € 194 80

A qui s’adressent ces mesures ?

Evolution du nombre de logements créés et des engagements 
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(2.910.217 €)

(7.899.112 €)

(1.624.563 €)

(731.748 €)

   (6.463.331 €)

Le profil des propriétaires est assez 
varié  : sur les 80 dossiers qui ont 
fait l’objet d’un financement pour 
la réhabilitation ou la restructu-
ration d’immeubles inoccupés, 
62 % concernent des particuliers. 
Des associations sans but lucratif 
constituent la majorité des 38 % 
restants, mais aussi des CPAS, des 
communes et des fabriques d’église. 
Bien entendu, les OFS jouent un 
rôle important auprès des proprié-
taires, tant pour les informer que 
pour relayer leur demande auprès 
du FLW.
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La formule des subventions et prêts 
à taux zéro accordés aux proprié-
taires se révèle indéniablement plus 
attractive et efficace que des mesures 
pénalisantes et contraignantes 
comme la réquisition. Après une 
période de rodage, les chiffres en 
attestent, la demande se développe. 
Un présage de bon augure pour la 
mobilisation croissante d’un patri-
moine de logements aujourd’hui 
dormant ! 

Plus d’infos : www.flw.be

Localisation des logements remis en fonction

Les logements qui ont bénéficié de l’aide au financement sont localisés, par 
ordre d’importance, dans les provinces de Liège et du Hainaut, puis de Namur. 
Le Brabant wallon réalise moins d’opérations, ce qui s’explique sans doute 
par la très forte pression immobilière touchant la plupart de ses communes. 

Province Montants engagés Nombre de logements

Hainaut 2.968.892 € 66

Liège 2.304.881 € 60

Namur 1.162.834 € 35

Luxembourg 1.101.326 € 24

Brabant wallon 361.178 € 9

Total 7.899.112 € 194

Les aides ont surtout contribué à la réhabilitation de logements existants (128 
logements ont été remis aux normes de salubrité) mais elles ont aussi permis 
de créer 66 nouveaux logements par la restructuration de bâtiments qui, au 
départ, n’étaient pas affectés à l’habitation (granges, entrepôts, ateliers…). Le 
coût moyen des opérations de restructuration (42.536 €) reste proche de celui 
des opérations de réhabilitation (39.779 €).

Un propriétaire privé reçoit un prêt de 52.000 € 
pour la rénovation de la maison familiale dont 
il a hérité et qu’il ne compte pas occuper. 

Enseignant retraité, Monsieur D. est propriétaire de la maison familiale 
héritée suite au décès de ses parents et localisée à Couillet. Lui-même 
occupe un appartement et n’a pas l’intention d’habiter cet immeuble 
qui nécessite d’importants travaux pour être mis en location. D’initia-
tive, il envisage de confier la gestion de la location de son immeuble à 
AIS de Charleroi. Une expertise est réalisée puisque des travaux s’im-
posent pour la réfection de la toiture, des corniches, le renouvellement 
du chauffage et de l’installation électrique, ainsi que l’aménagement 
de la cuisine. Une meilleure isolation de l’immeuble permettrait en 
outre de le rendre plus performant sur le plan énergétique. Le montant des travaux nécessaires est estimé à 83.000 €. 

Conseillé par l’AIS, le propriétaire a introduit une demande de prêt au Fonds du Logement. L’analyse du dossier a conduit à 
l’octroi d’un prêt à taux 0 de 55.445,48 €, remboursable en 132 mensualités de 420,05 €. Moyennant un investissement 
complémentaire du propriétaire, l’immeuble a été rénové. Il est actuellement loué à une famille monoparentale comprenant 
3 enfants. 
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n collaboration avec son 
réseau de 68 sociétés de 

logement de service pu-
blic (SLSP), la Société wallonne du 
Logement (SWL) est le principal 
opérateur du logement en Région 
wallonne. Elle concrétise, à travers 
la location et la vente de logements 
de service public, le droit à un lo-
gement décent reconnu à chaque 
citoyen par la Constitution belge 
et confirmé dans le Code wallon du 
Logement (CWL).

Le rapport est subdivisé en trois par-
ties. La première présente le fonc-
tionnement de la SWL qui a fêté 
en 2009 ses 25 ans et les 90 ans du 
logement public. La seconde partie 
du rapport reprend les missions de 
la société, qui lui sont conférées en 
vertu de l’article 88 du Code wallon 
du Logement, et la troisième envi-
sage ses perspectives 2010.

Les locataires et 
candidats-locataires

Le secteur du logement de service 
public offre un toit à 208.249 per-
sonnes, (96.412 familles) soit 6,2% 
de la population wallonne. Les loca-
taires appartiennent aux catégories 
socio-économiques les plus faibles. 
Trois chefs de ménage sur 4 sont 
sans activité professionnelle. Entre 
1995 et 2008, la proportion d’actifs 
parmi les chefs de ménages loca-
taires a diminué de 35 %. Les pen-
sionnés représentent 31 % des chefs 
de ménages locataires, les chômeurs 
27,8 %, les bénéficiaires du revenu 
minimum d’intégration 5,5 %. Le 
revenu moyen des ménages loca-
taires sociaux en Wallonie s’élevait 
à 14.973 € en 2008.

Le nombre de demandes de logement social en attente s’élevait au 31 dé-
cembre 2009 à 31.070. La majorité d’entre eux sont des ménages en état 
de précarité, par conséquent prioritaires  : leurs revenus moyens s’élèvent à 
10.942 €.

Le volume d’activités 

En 2009, le total des marchés de travaux passés avec l’approbation de la SWL 
s’élève à 231,4 millions €. Les travaux de rénovation et d’entretien entrepris 
dans l’ensemble du parc (101.242 logements) ont mobilisé 163,5 millions €. 

Les réalisations en 2009

Logements  
locatifs

Logements 
acquisitifs

Total

Logements achevés 499 17 516

Chantiers entamés 529 0 529

Projets en développement  
programmés en 2009

1.508 206 1.714

Leur répartition géographique est la suivante :

Locatif social Locatif moyen Aquisitif Total

Brabant 44 24 68

Hainaut 113 17 12 142

Liège 173 173

Luxembourg 48 26 5 79

Namur 49 5 54

Total 427 72 17 516

Société wallonne du logement
Rapport d’activités 2009

E

Publications / politique publique
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Les partenariats
En plus des partenariats public-pri-
vé contractuels, deux sociétés d’éco-
nomie mixte ont été constituées en 
2009, en vue de valoriser certaines 
réserves foncières et de mettre rapi-
dement sur le marché un nombre 
important de logements : 
– DOMOVOI est le fruit d’un parte-
nariat entre la SWL, Projénor – Crédit  
Agricole Immobilier et Trévi ;
– la SMDI, (Société mixte de Déve-
loppement immobilier) est compo-
sée de la SWL, Dexia et Immocita. 

L’assistance technique  
et financière
On en retiendra essentiellement 
qu’en matière de rénovation des 
logements selon les critères du lo-
gement durable, 28 audits énergé-
tiques d’ensembles de logements 
inscrits au programme PEI ont été 
réalisés, suivant le souhait de la 
Banque européenne d’Investisse-
ment. Sur base des rapports, cette 
dernière a décidé le paiement du 
prêt de 250 millions € accordé pour 
couvrir le financement des opéra-
tions PEI restant à réaliser et com-
portant des travaux « durables ».

L’expérimentation  
et la recherche
En matière d’expérimentation et 
recherche, la SWL a pris part à di-
vers programmes et groupes de tra-
vail orientés principalement vers le 
durable et les échanges internatio-
naux. 

Les logements mis en service
Parmi les 516 logements mis en service, 234 l’ont été par construction neuve 
et 282 sont issus d’opérations d’acquisition-réhabilitation ou d’acquisition-
restructuration.

Les logements mis en chantier
Il s’agit de projets de logements dont l’adjudication des travaux a été approu-
vée en 2009 ; 529 logements locatifs ont été mis en chantier, pour un total de 
53,7 millions € (le total des logements acquisitifs et locatifs mis en chantier 
en 2008 se montait à 66,8 millions €). Ils se répartissent en 482 logements 
sociaux et 47 logements moyens. 

344 logements sociaux ont été mis en chantier par construction neuve et 
185 sous forme d’acquisition-réhabilitation ou restructuration d’immeubles 
existants.

Les logements programmés
Les logements programmés concrétisent les projets déterminés par les com-
munes dans leur programme communal bisannuel du logement (2009-2010). 

Dans le cadre de l’ancrage 2009-2010, la création de 1.038 logements sociaux 
et de 461 logements moyens locatifs et de 3 logements d’insertion sont pro-
grammés pour le seul exercice 2009. Soit un total de 1.502 logements destinés 
à la location, auxquels s’ajoutent 212 logements destinés à la vente. Ces 1.714 
logements à créer par les SLSP représentent un investissement de 203,5 mil-
lions €. A ceux-ci s’ajoutent 376 logements à créer par des formules diverses 
de partenariats public/privé, soit un total de 2.090 logements programmés 
en 2009.

La rénovation et l’entretien du parc locatif social 
Les investissements mis en œuvre en 2009 se montent à 163,5 millions €, 
ventilés comme suit : 
– Subsides du PEI : 124,2 millions € ;
– Avances de la SWL : 13,8 millions  € ;
– Autres prêts régionaux destinés à la rénovation du patrimoine : 5,6 millions € ;
– Liquidités des SLSP : 19,9 millions  €.

11.973 unités de logements ont été mises en chantier pour des travaux de 
rénovation ; en outre, 161 logements ont été déconstruits en 2009.

La programmation
En plus du PEI, la SWL a élaboré en 2009 un Programme de travaux complé-
mentaires 2009 pour le remplacement d’installations collectives de chauffage. 
Le montant de ce dernier à charge de la Région est de 15 millions € pour 5.096 
logements. Le programme a été notifié en juin 2009 et les opérations sont en 
cours.
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es activités de 2009 se tra-
duisent par des réalisations 
qui atteignent globale-

ment 131,4 millions € ainsi répar-
tis  : 128,2 millions € pour 1.269 
prêts aux familles nombreuses, et 
3,2 millions € en aide locative. Ce 
montant de réalisations est le plus 
élevé jamais atteint par le Fonds 
du Logement wallon. Une année 
exceptionnelle malgré les décisions 
budgétaires de la Région visant à 
réduire rétroactivement à 16,4 mil-
lions € le montant de la dotation 
en capital, initialement fixée à 25,6 
millions €.

Ce résultat s’explique par la mise 
en œuvre des écoprêts, qui ont ma-
joré l’activité ordinaire du Fonds 
(2,5 millions €), par la montée en 
puissance des investissements en 
aide locative et par la volonté du 
Conseil d’Administration de conti-
nuer à soutenir l’accès des familles 
nombreuses à un logement décent 
dans un environnement budgétaire, 
économique et social dégradé.

1. Les prêts hypothécaires

En 2009, le Fonds a accordé 1.269 prêts signés pour un volume global de 128.179.400 €. Ce 
volume de réalisations se décompose en 1.094 prêts classiques (1.029 en Fonds B2, c’est-à-
dire avec intervention de la Région, et 65 dans le cadre du Fonds d’Interventions spéciales 
(FIS), soit sur fonds propres) et en 175 écoprêts. 

Bien que l’exercice 2009 présente une augmentation de 2 % par rapport à celui de 2008, la 
différence de contexte empêche toute comparaison. En effet, si le lancement du prêt trem-
plin en janvier et celui des écoprêts en mars ont contribué au développement d’une activité 
soutenue dans la première partie de l’année, l’obligation de devoir reporter l’octroi des prêts 
a brutalement ralenti l’activité au cours du dernier trimestre.

Prêts FIS (2005-2009)

Année Nombre Montant Moyenne

2005 114 1.206.934 10.587

2006 84 832.054 9.905

2007 70 717.270 10.247

2008 36 419.170 11.644

2009 65 725.360 11.159

Total 369 3.900.788 10.571

On avait assisté en 2008 à une réduction importante du nombre d’interventions consenties 
au départ de ce fonds créé pour venir en aide aux familles ne disposant pas du capital né-
cessaire. Cela s’expliquait par la nouvelle possibilité de consentir des prêts jusqu’à 125 % de 
la valeur vénale, couplée à l’extension du champ d’application des réglementations d’octroi 
des prêts consentis par les Provinces. En 2009, ce nombre a quasi doublé, ce qui révèle la 
difficulté croissante pour les familles de se constituer une épargne de départ suffisante. Le 
montant moyen des interventions en FIS reste par contre relativement constant.

La répartition des prêts selon leur destination (Fonds B2)-2009

Caté-
gories

Affectation  
des sommes prêtées

Nombre Sommes
Moyenne

C.A.   % C.A.   %

1 Constructions 68 6,6 10.499.050 8,4 154.398

2 Achats 131 12,7 17.275.694 13,5 131.876

3 Achats et travaux peu importants 528 51,3 71.664.218 57,4 135.728

4 Travaux importants 5 0,5 456.581 0,4 91.316

5 Travaux peu importants 142 13,8 3.969.753 3,2 27.956

6 Achats et travaux importants 13 1,3 1.782.942 1,4 137.149

7
Travaux importants et 
remboursements de dettes

14 1,4 2.125.855 1,7 151.847

8
Travaux peu importants et 
remboursements de dettes

114 11,1 14.946.333 12,0 131.108

9 Remboursements de dettes 14 1,4 2.193.112 1,8 156.651

TOTAL 1.029 100 124.913.538 100 121.393

Les opérations d’achat assorties de travaux constituent la catégorie la plus importante ; cette 
tendance n’a cessé d’augmenter, passant de 30,3 % en 1998 à près de 52,6 % en 2009.

Publications / politique publique

Fonds du Logement des familles nombreuses de Wallonie
Rapports annuels 2009

L
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Le volume d’intervention est peu 
important dans les zones où le coût 
de l’immobilier est élevé et inacces-
sible pour de nombreuses familles. 
C’est pourquoi des mesures de dis-
crimination positive en faveur des 
familles existent dans le cadre de la 
réglementation actuelle. Elles se si-
tuent au niveau de la prise en consi-
dération de maxima de prêt et de 
valeur différenciés en fonction du 
nombre d’enfants faisant partie du 
ménage. Et si l’immeuble se situe en 
zone de forte pression immobilière 
ou de très forte pression, ces mêmes 
maxima de prêt et de valeur sont 
majorés de 5 % ou 10 % . 

Par ailleurs, 435 des 1.029 prêts 
B2 signés en 2009 ont bénéficié de 
chèques logement, ce qui repré-
sente globalement un montant de 
2.236.800 € à liquider (2008 comp-
tait 241 prêts pour 1.243.000 €). La 
grosse majorité des chèques ont 
trait à des biens sis en zone franche.

Les écoprêts
La mise en place début 2009 de 
ce mécanisme des écoprêts vise à 
stimuler la réalisation de travaux 
économiseurs d’énergie et à assu-
rer le préfinancement des primes à 
l’énergie, qui ne sont liquidées que 
sur base de factures acquittées. Une 
grosse moitié des travaux réalisés 
ont été consacrés à l’isolation ; vien-
nent ensuite le remplacement de 
simple vitrage et le placement d’un 
chauffage performant. 175 prêts 
ont été accordés pour un montant 
global de 2.540.502 €. Ce nombre 
aurait pu être plus conséquent ; les 
difficultés d’accès à l’écoprêt révè-
lent les lacunes d’un dispositif qui 
semble bénéficier davantage aux 
ménages les plus aisés, comme l’in-
dique la différence entre les mon-
tants moyens prêtés par catégorie 
de revenus. Une dimension sociale 
et familiale fait défaut à la régle-
mentation écoprêt. 

La réforme du crédit hypothécaire de mars 2008 a modifié les critères de répartition des 
prêts. D’une part elle a supprimé la distinction entre les ménages à un ou plusieurs emprun-
teurs  ; d’autre part, les barèmes de revenus au sein des trois catégories déterminées par le 
Code wallon du Logement (revenus précaires, modestes ou moyens) ont été démultipliés 
afin de limiter les conséquences de « l’effet de seuil ». On consultera le rapport pour le détail 
de la nouvelle grille des barèmes (pour une famille avec 3 enfants à charge).

De manière concrète, la répartition des prêts en fonction des catégories de revenus (Fonds 
B2) – 2009 s’établit comme suit : 

Catégories de revenus Nombre   % Somme

Précaires 674 65,5 82.552.743

Modestes 290 28,2 34.552.108

Moyens 65 6,3 7.808.687

TOTAL 1.029 100 124.913.538

La dimension sociale des interventions du Fonds saute aux yeux avec un volume de prêts 
consacrés aux familles à revenus précaires de 65,5 %. Cette proportion est en augmentation 
de 4,3 % par rapport à l’exercice précédent et de 9,4 % par rapport à 2005. L’ensemble des 
emprunteurs à revenus précaires et modestes représente 93,7 % de l’activité.

Répartition des prêts par catégorie et nombre de revenus (Fonds B2 - HOP) – 2009

Précaires Modestes Moyens
TOTAL

Nombre   % Nombre   % Nombre   %

Familles  
à 1 revenu

480 71,22 87 30 8 12,31 575

Familles  
à 2 revenus

194 28,78 203 70 57 87,69 454

TOTAL 674 100 290 100 65 100 1.029

Ce tableau montre que 56 % des emprunteurs ne disposent que d’un seul revenu et 83 % 
d’entre eux émargent à la catégorie des ménages à revenus précaires. Les familles monopa-
rentales passent le seuil des 30 %.

Fonds B2 : Indicateur de présence par arrondissement et en fonction de la 
population (100 = la moyenne régionale) - 2009

Le graphique ci-dessus indique la présence des prêts du FLW dans la vingtaine d’arrondis-
sements wallons. On remarque une baisse de présence des prêts du FLW par rapport à la 
moyenne régionale dans les arrondissements de Tournai, Ath, Nivelles et Arlon. Les arron-
dissements de Charleroi et Philippeville bénéficient davantage que la moyenne de l’activité 
du FLW. 
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La rénovation de 130 logements est 
prévue dans les 5 ans  ; l’améliora-
tion de la performance énergétique 
du parc locatif représente un défi 
conséquent pour lequel des subven-
tions seront nécessaires.

3. Les organismes à 
finalité sociale 

Depuis 2003, le Fonds assure 
le conseil, le financement et le 
contrôle des organismes à finalité 
sociale  : les agences immobilières 
sociales (AIS), les régies des quar-
tiers (RDQ) et les associations de 
promotion du logement (APL). 68 
asbl sont reconnues en tant qu’OFS. 
L’activité des OFS ici reflétée se base 
sur les rapports transmis par les asbl 
et concerne leur activité 2008.

Les régies des quartiers
Les RDQ réalisent deux types d’ac-
tions  : celles favorisant l’améliora-
tion du cadre de vie – l’animation, 
la convivialité et l’exercice de la 
citoyenneté – et celles contribuant 
à l’insertion socio-professionnelle 
des stagiaires via une formation de 
base encadrée par une équipe pro-
fessionnelle. Fin 2009, il y avait en 
Wallonie 29 asbl régies des quartiers 
et 51 services d’activités citoyennes 
(SAC). En 2008, les régies ont ac-
cueilli 1.019 personnes, soit une 
moyenne de 21 stagiaires par SAC. 
L’insertion positive, telle que dé-
crite par les services de l’emploi et 
le Fonds social européen, représente 
27,5 % d’emplois et 19,6 % de for-
mations, soit 47,1 % de réussite. On 
se reportera au rapport pour plus de 
précisions relatives aux activités des 
régies.

On notera que le type de chantier 
est devenu depuis 2008 plus lourd 
qu’auparavant : le Fonds a été solli-
cité par de nombreuses communes 
pour acquérir des bâtiments plus 
importants, souvent inoccupés de-
puis longtemps. Les travaux à réa-
liser, plus conséquents, nécessitent 
une étude préalable plus longue et 
l’intervention de techniques parti-
culières. 

Les montants engagés pour 2009 
toutes opérations confondues 
sont particulièrement élevés  : 
12.039.868 € alors qu’ils étaient 
inférieurs à 6 millions les deux an-
nées précédentes. Ceci tient au fait 
que de nombreux chantiers ont été 
ouverts en 2009 (65 logements), en 
plus des montants investis dans le 
parc existant ; les acquisitions d’im-
meubles représentent un montant 
total de 2.644.943 €.

Le Fonds a logé 94 nouveaux mé-
nages en 2009 sur un total de 964 
locataires, dont 774 familles nom-
breuses. Le rapport indique qu’à la 
fin 2009, 735 familles sont en at-
tente d’un logement locatif  adapté 
à leur taille et à leur situation socio-
économique : un chiffre qui met en 
évidence le besoin de grands loge-
ments dans les villes. 

Catégories de revenus Nombre % Somme Moyenne

Précaires 71 40,6 949.741 13.376,6

Modestes 63 36,0 952.750 15.123,0

Moyens 41 23,4 638.011 15.561,2

Total 175 100 2.540.502 14.517,2

La famille emprunteuse
En 2009, le nombre de personnes 
ayant bénéficié d’un prêt du Fonds 
s’élève à 5.390  : 1.720  conjoints 
(mariés ou non), 3.564 enfants, 
25 autres parents et 26 personnes 
âgées. L’âge des emprunteurs est de 
plus en plus avancé  : l’âge moyen 
du père atteint quasi la quarantaine. 
Les ouvriers totalisent 57,8 % de 
l’ensemble ; 26,24 % de l’ensemble 
sont concernés par le chômage  ; 
15,7 % des prêts sont attribués à des 
familles étrangères.

2. L’aide locative 

Rappelons qu’outre un logement 
de qualité, l’aide locative assure 
également un accompagnement 
technico-social à chaque famille 
locataire. Le Fonds entend soutenir 
avec l’aide locative la conjugaison 
de l’offre d’un logement de qualité 
et d’une démarche d’accompagne-
ment social.

Les opérations de rénovation ont 
concerné 33 logements pour 2009, 
répartis dans 16 communes. Parmi 
eux, 15 logements ont été créés 
dans 6 communes concernées par la 
problématique de l’habitat perma-
nent dans des zones d’équipements 
touristiques. 92 logements sont en 
cours de chantier et 113 à l’étude. 
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Les agences immobilières sociales
Intermédiaires entre un propriétaire-bailleur et un candidat locataire vivant 
en état de précarité ou disposant de revenus modestes, les AIS actives étaient 
fin 2008 au nombre de 21 ; 3 AIS de plus ont encore été agréées la même an-
née. 178 communes wallonnes sont membres d’une AIS, soit 31 de plus qu’au 
31 décembre 2006. Elles couvrent 70 % du territoire de la Région.

Situation au 
31 décembre 2008

Brabant  
wallon

Hainaut Liège Luxembourg Namur TOTAL

Logements gérés 121 1.077 524 303 693 2.718

Les AIS géraient ensemble au 31 décembre 2008 un total de 2.718 logements, 
soit une augmentation de 198 unités par rapport à l’année précédente. Plus de 
68 % de ces logements proviennent du secteur privé ; 12 % sont propriété du 
FLW. Le type de logement le plus représenté est l’appartement (52 % du parc). 

Le loyer moyen à charge des locataires des AIS est de l’ordre de 311 E, contre 
294 E en 2007. Le public auquel s’adressent les AIS est composé de ménages 
à revenus précaires et modestes. La majorité des locataires (77 %) ne dispose 
que de revenus de remplacement. 

Les associations de promotion du logement
Ces associations assurent la mise à disposition de logements, l’assistance ad-
ministrative, technique ou juridique et la réalisation de projets expérimen-
taux. Fin 2009, le territoire wallon comptait 16 associations agréées, dont  
11 subventionnées.

Leurs difficultés sont nombreuses, car elles sont peu reconnues dans les plans 
d’ancrage, leurs actions immatérielles ne sont guère prises en compte, elles 
manquent de moyens spécifiques pour les pérenniser… Les APL restent in-
suffisamment soutenues par les pouvoirs publics. Le Fonds se mobilise pour 
dégager des moyens logistiques appropriés à ces difficultés.

Les missions du Fonds envers les OFS
Le Fonds assure le conseil, la coordination (via le Forum ELIS), le contrôle 
et le financement des OFS. Le Forum Elis, lieu d’échanges entre l’ensemble 
des organismes à finalité sociale et le Fonds, est structuré en commissions 
sectorielles (RDQ, AIS et APL) présidées par les représentants des associations 
qui se retrouvent en bureau pour traiter de thèmes transversaux à l’ensemble 
des opérateurs et préparent la Conférence régionale annuelle (voir en p. 49).

Outre trois chapitres consacrés aux trois activités ci-dessus décrites, le rapport 
consacre un quatrième chapitre aux événements qui ont marqué l’administra-
tion et à la législation relative à son action. Un cinquième chapitre est dévolu 
à l’analyse des comptes.
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1. Profil de la société

La SWCS constitue un des acteurs 
majeurs de la politique wallonne 
en matière d’accès à la propriété. 
Elle attribue, finance et gère les 
prêts hypothécaires sociaux et, 
depuis 2009, les écoprêts à 0% 
d’intérêt. Le taux d’intérêt octroyé 
est fixé en fonction des revenus du 
ménage. L’activité de la SWCS est 
exercée dans toute la Wallonie par 
l’intermédiaire de 23 guichets du 
crédit social agréés par elle. 

Le décret du 15 mai 2003 (M.B. du 
1er juillet 2003) modifiant le Code 
wallon du Logement confère à la 
SWCS ses missions de service public. 

Les moyens financiers de la SWCS 
sont assurés par des emprunts 
contractés sur les marchés des ca-
pitaux via des appels d’offres avec 
la garantie de la Région wallonne 
(art.175.2 du Code du Logement). 
Elle rétrocède les fonds levés soit di-
rectement aux particuliers lorsque 
le guichet est courtier, soit sous 
forme d’avances aux guichets prê-
teurs.

Le contrat de gestion 2007-2012 qui 
lie la SWCS et la Région wallonne 
prévoit le financement des activi-
tés de la SWCS par une dotation en 
capital calculée de manière à cou-
vrir intégralement le différentiel 
d’intérêts entre le taux de finance-
ment et le taux des crédits, les com-
missions versées aux guichets, les 
pertes encourues sur le portefeuille 
clients (réductions de valeur) et les 
chèques-logement octroyés.

Le Gouvernement a approuvé en 
date du 18 juin 2009 le projet 
d’avenant n°1 au contrat de gestion 
2007–2012, qui a été signé le 14 
juillet 2009 par le ministre André 
Antoine. Il prévoit notamment :
– La mise en place d’une collabora-
tion entre la SWCS et le Fonds
de réduction du coût global de 
l’énergie (FRCE) dans le cadre
des écoprêts à tempérament de 
10.000 € maximum.
– La mise en place d’un contrôle in-
terne à la SWCS.
– Une coordination entre la SWCS 
et la DGO4.

2. Les types de prêts 
proposés aux ménages 

Le prêt hypothécaire social 
Les prêts hypothécaires sont des-
tinés à l’achat, la construction, 

la conservation ou l’amélioration 
d’un premier logement situé en 
Wallonie. 

Les conditions d’acceptation des 
dossiers de demande de crédit hy-
pothécaire en 2008 :
– 191.000 € (200.000 € dans une 
zone à forte pression immobilière  
et 210.000 € dans une zone à très 
forte pression immobilière);
– le bien acheté, rénové ou construit 
doit être destiné à l’occupation des 
demandeurs, qui ne peuvent être 
propriétaires d’un autre logement ;
– l’âge des demandeurs (18 ans au 
moins ; le prêt doit être remboursé 
pour le 70ème anniversaire) ;
– il est possible d’emprunter à 125 % 
de la valeur vénale afin de financer 
les frais de notaire et l’assurance-vie 
(110 % à partir du 1er juillet).
– les revenus.

RAPPORT D’ACTIVITES 2009
Société wallonne du crédit social 

Publications / politique publique

bilan 2009
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Réductions forfaitaires de la mensualité (chèques-logement)
En plus du taux avantageux proposé au candidat emprunteur, des chèques-
logement peuvent également être accordés. Ils correspondent à des réductions 
forfaitaires de la mensualité pendant les huit premières années de rembour-
sement de son prêt :
– 100 € en zone de très forte pression immobilière ;
– 50 € en zone de forte pression immobilière ;
– 50 € en cas d’acquisition d’un logement vendu par une personne morale de 
droit public ;
– 50 € lorsque le logement est situé dans une des cinq zones définies par le 
Code wallon du Logement et le Code wallon de l’Aménagement du Territoire, 
de l’Urbanisme et du Patrimoine ;
– 50 € lorsque le logement est situé dans une zone franche.

Production globale des Guichets et de la SWCS

Répartition des actes par catégorie de revenus
Production 2009 SWCS + 23 guichets

Catégorie 1 : 1.840 actes signés (32 %)

Catégorie 2 : 2.930 actes signés (52 %)

Catégorie 3 :     923 actes signés (16 %)

L’écoprêt à 0 % d’intérêt
En janvier 2009, le Gouvernement wallon a chargé la SWCS d’accorder l’éco-
prêt à 0 % d’intérêt. L’écoprêt est uniquement accordé pour des travaux éco-
nomiseurs d’énergie (fermeture du volume protégé, isolation de conduites 
(chauffage et eau chaude sanitaire) et régulation, isolation de toitures, plan-
chers, murs, remplacement de simple et de double vitrage, chauffage, venti-
lation mécanique double flux avec récupération de chaleur, production d’eau 
chaude sanitaire, audit énergétique…

Les avantages : 
– le montant empruntable va de 2.500 € à 30.000 € ;
– la durée de remboursement peut aller jusqu’à 10 ans ;
– l’écoprêt se combine avec les écoprimes et la prime à la réhabilitation pro-
posées par la Région wallonne ;

Les conditions :
– le logement doit être situé en Wallonie, être salubre et occupé à titre prin-
cipal ;
– la première demande de permis d’urbanisme doit avoir été déposée à la 
commune avant le 1er décembre 1996 ;
– la valeur vénale maximale du logement ne doit pas dépasser 191.000 € après 
travaux financés par l’écoprêt sollicité. Elle peut atteindre 200.000 € voire 
210.000 € dans certaines zones (de forte ou de très forte pression immobi-
lière)  ;
– les revenus globalement imposables des emprunteurs ne peuvent pas dépas-
ser 45.200 € ; cette limite était toutefois fixée à 60.000 € pour toute demande 
introduite en 2009 ;

– les candidats peuvent emprunter 
seul ou à deux, qu’ils aient ou non 
des enfants ;
– les taux des prêts sont fixes.

La SWCS proposait en 2009 trois 
catégories de prêt, dont les mon-
tants et les taux sont fonction des 
revenus imposables de l’année N-2 
(= 2007). Pour calculer les revenus 
globalement imposables, il faut 
considérer l’ensemble des revenus 
du ou des demandeur(s) et des per-
sonnes avec lesquelles il(s) vi(ven)t 
habituellement (sur base de la com-
position du ménage), unis ou non 
par des liens de parenté, à l’exclu-
sion des ascendants et des descen-
dants.
 
– La catégorie I (catégorie des re-
venus précaires) : elle est destinée 
aux emprunteurs dont les revenus 
sont compris entre 0 et 16.400 €, 
majorés de 2.200 € par personne à 
charge. Le montant maximum du 
prêt est fixé à 95.000 € majorés de 
13.000 € par enfant à charge et de 
13.000 € si l’emprunteur bénéfice 
du prêt tremplin.

– La catégorie II (catégorie des 
revenus modestes) : elle est desti-
née aux emprunteurs dont les reve-
nus sont compris entre 16.400 E et 
30.100 € majorés de 2.200 € par per-
sonne à charge. Le montant maxi-
mum du prêt est fixé à 136.000 € 
majorés de 13.000 € par enfant à 
charge et de 13.000 € si l’emprun-
teur bénéfice du prêt tremplin.

– La catégorie III (catégorie des 
revenus moyens) : elle est destinée 
aux emprunteurs dont les revenus 
sont supérieurs à 30.100 € et infé-
rieurs à 45.200 € majorés de 2.200 € 
par personne à charge. Le mon-
tant maximum du prêt est fixé à 
191.000 €.
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3 nouvelles formules de prêts
HT : Si la commune se situe dans 
une des 191 communes répertoriées,  
on accorde en plus une réduction 
de 0,25 % sur le taux pendant les 
huit premières années de rembour-
sement du prêt.

HT+ : Si la commune est reprise 
dans une des 42 zones de pression 
immobilière (= communes dans 
lesquelles le prix moyen des habi-
tations est supérieur de 35 % à la 
moyenne wallonne), une réduction 
comprise entre 1,50 % et 2,20 % 
(selon les revenus) sera appliquée 
sur le taux pendant les huit pre-
mières années de remboursement. 
A la 9e année, on revient au module 
de base.

HTvert : Si la commune fait par-
tie des 30 communes concernées 
(il s’agit de zones où l’état du lo-
gement est généralement mauvais 
sur base de l’indicateur de qualité 
du logement du SPF Economie et 
des ZIP fédérales), une dispense de 
paiement des intérêts est appliquée 
pendant les huit premières années 
de remboursement du prêt, sur 
une partie du capital emprunté (en 
fonction des revenus), pour autant 
que soient réalisés 10.000 € mini-
mum de travaux de salubrité ou 
de travaux économiseurs d’énergie. 
De la 9e à la 12e année comprise, 
seule la moitié de l’intérêt de base 
est due sur cette tranche. S’il n’y a 
pas de travaux ou s’ils n’atteignent 
pas au moins 10.000 €, le candidat 
emprunteur bénéficiera du prêt HT 
de base et donc d’une réduction de 
0,25 % sur le taux.

Bilan et compte de résultats consti-
tuent la dernière partie du rapport 
2009.

On se reportera au rapport télé-
chargeable pour le détail des répar-
titions suivant les niveaux de reve-
nus, l’évolution des taux, les mo-
tivations d’emprunt, la répartition 
par provinces, la durée moyenne 
et les taux moyens des actes signés 
en 2009, le détail des chèques lo-
gement et des écoprêts, l’âge des 
emprunteurs, la quotité prêtée…de 
même que pour la répartition des 
chèques-logement.

4. Perspectives 2010

Le plan « Habitat pour Tous »
Le Gouvernement wallon a adopté 
en date du 15 décembre 2009 une 
réforme du crédit social qui intègre 
les outils favorisant l’accès à la pro-
priété en un seul dispositif.

Les taux proposés sont toujours 
fixes et garantis sur 30 ans et ils sont 
agrémentés d’autres avantages - dé-
sormais exclusifs aux bénéficiaires 
dans notre secteur - pendant les huit 
premières années de rembourse-
ment du prêt. Le prêt hypothécaire 
social wallon, les chèques-logement 
et le prêt tremplin s’appellent donc 
désormais « HT ».

Ce plan « Habitat pour Tous » se dé-
cline en trois formules de prêts qui 
proposent des ristournes de taux 
supplémentaires ou un capital à 0 % 
allant de 20.000 à 40.000 € pour 
réaliser des travaux. Une réduction 
de taux additionnelle est prévue en 
cas d’achat d’un logement social. 

Les réductions de taux qui seront 
appliquées pendant les huit pre-
mières années de remboursement 
du prêt dépendent de la commune 
dans laquelle se situe le logement 
qu’on veut acheter, faire construire 
ou rénover. 

– la durée de l’écoprêt dépend du 
type de prêt sollicité.

3. Production 2009

Vue d’ensemble
Production exceptionnelle au  
1er semestre
5.693 actes et 613.702.846 € prêtés, 
soit 955 actes et 146.453.989 € de 
plus qu’en 2008, alors que l’activité 
a été suspendue pendant quasiment 
six mois... 2009 a été une année 
réellement exceptionnelle pour la 
SWCS et son réseau de 23 guichets.

Ces chiffres n’ont en effet jamais 
été atteints auparavant. Cela repré-
sente, en termes de montants prê-
tés, une augmentation de 31 % par 
rapport à 2008, de 85 % par rapport 
à 2007 et d’un doublement de la 
production par rapport à 2006 !

Le pourcentage de prêts accordés à 
la catégorie 1 est de 33 %, à la caté-
gorie 2 de 51 % et à la catégorie 3 de 
16 %. Le pourcentage de prêts accor-
dés à la catégorie 1 est en baisse de 
12 % par rapport à 2008, au profit 
de la catégorie 2. Par ailleurs, 82 % 
des actes signés ont été combinés au 
prêt tremplin et 73,5 % à Whestia, 
le partenaire assurances-vie. Le taux 
moyen accordé en 2009 est fixé à 
3,99 % fixe. 82 % des emprunteurs 
ont entre 25 et 40 ans.

Le TOP 5 des arrondissements : 
1° Liège : 1.882 actes
2° Charleroi : 837 actes
3° Mons : 512 actes
4° Verviers : 295 actes
5° Namur : 253 actes

Bilan des écoprêts en 2009

1.029 demandes : 9.867.695 €

630 actes signés
5.589.231 €

553 prêts à tempérament
4.101.589 €

77 prêts hypothécaires
1.487.642 €
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ette étude porte sur le 
concept de mixité sociale 
dans le logement social en 

Belgique et s’articule autour de trois 
axes de recherche :

– Une analyse du débat sur la mixi-
té sociale et les concepts qui y sont 
utilisés.
– Une identification des pratiques 
locales et régionales en vigueur en 
matière de mixité sociale, avec une 
attention particulière pour les ques-
tions juridiques et ethniques rela-
tives aux risques de discrimination.
– L’élaboration de pistes de ré-
flexions alternatives et de scénarios 
possibles.

Le concept de « mixité sociale » 
dans la politique du logement dé-
signe le mélange d’habitants à l’in-
térieur d’un territoire géographique 
bien délimité, qu’il s’agisse d’un 
pays, d’une région, d’une ville ou 
d’un complexe d’habitations. Il 
s’agit de mêler des personnes qui 
diffèrent par :

– La classe sociale ou le statut socio-
économique.
– L’origine ethnique ou le bagage 
culturel.
– La phase de l’existence dans  
laquelle elles se trouvent.
– Le profil familial ou le type de  
ménage.

Les plaidoyers en faveur d’une plus 
grande mixité sociale trouvent un 
écho dans l’ensemble du spectre 
politique, depuis les idéologies 
égalitaires jusqu’aux conceptions 
néolibérales. Divers arguments sont 
utilisés :

– Favoriser la mobilité sociale et 
l’égalité des chances.
– Favoriser la cohésion sociale et lut-
ter contre le racisme et les conflits 
interethniques.
– Améliorer le contrôle social et la 
cohabitation.
– D’une part, accroître les ressources 
financières des communes et des so-
ciétés de logement social, et d’autre 
part, réduire les coûts de l’entretien, 
de la sécurité et du contrôle social 
(arguments fonctionnalistes).
– La mixité sociale peut aussi être 
politiquement instrumentalisée afin 
de pouvoir discuter de problèmes 
de société sans devoir s’attaquer à 
leurs causes sous-jacentes. Elle per-
met par exemple de lutter contre la 
pauvreté plutôt que de s’attaquer 
à l’inégalité dans notre société, ou 
encore d’aborder la question de la 
désidentification ethnoculturelle au 
lieu de s’en prendre au terreau du 
racisme et du repli communautaire.

On constate une forte augmenta-
tion du nombre de recherches qui 
étudient, de façon empirique et 

avec des méthodes d’analyses plus 
ou moins sophistiquées, les effets 
supposés de la mixité sociale. Leurs 
conclusions varient sensiblement 
en fonction des objectifs divergents 
qui sont assignés à la mixité sociale. 
Mais pour aucun de ces objectifs il 
n’y a de preuves concluantes que la 
mixité sociale donne des résultats. 
La thèse selon laquelle cette mixité 
exerce une influence positive sur la 
mobilité sociale est celle qui est la 
plus soutenue par la recherche. La 
mixité sociale semble également 
donner des fruits en ce qui concerne 
la lutte contre les attitudes racistes 
et ethnocentriques, même si cette 
influence positive implique qu’un 
grand nombre de conditions sup-
plémentaires soient remplies. Enfin, 
les arguments fonctionnalistes ont 
été jusqu’à présent trop peu étu-
diés pour pouvoir donner lieu à des 
conclusions claires.

L’objectif de mixité sociale peut être 
poursuivi de diverses manières dans 
le logement social. Il y a d’abord des 
pratiques qui partent du patrimoine 
et s’efforcent de réaliser cette mixité 
en jouant sur l’offre. D’autres pra-
tiques passent par les mécanismes 
d’attribution de logements à des 
candidats-locataires.

Publications / société

Diversité et discrimination dans le logement social :
Approche critique de la « mixité sociale »

Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme
Juin 2010

C
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Publications / société

doit assumer cette tâche, un enca-
drement de ce type est de nature à 
favoriser la cohésion et la cohabi-
tation. Il doit inciter les locataires 
à assumer leurs responsabilités par 
rapport à leurs conditions de loge-
ment et à rechercher des amélio-
rations, tant sur le plan individuel 
que collectif. Les pouvoirs publics 
doivent veiller au développement 
et à la mise en œuvre de cet en-
cadrement social, mais également 
mettre à sa disposition les moyens 
nécessaires.

La priorité à la lutte 
contre la pauvreté

Depuis le début années quatre-
vingts, la crise a profondément 
modifié le profil des bénéficiaires 
du logement social. Les personnes 
qui y ont recours ont des origines 
culturelles et sociales différentes, 
éprouvent souvent des problèmes 
financiers et souffrent dans de nom-
breux cas d’une santé précaire. Le 
marché du logement social n’est pas 
seulement confronté à un vieillisse-
ment et à une plus grande diversité 
de sa population, mais de plus en 
plus aussi aux conditions de vie pré-
caires de réfugiés et à une demande 
croissante de personnes handica-
pées et de chômeurs de longue du-
rée. Il faut s’attaquer en priorité à 
la source du problème, la pauvreté 
dans la société. Pour les catégories 
les plus défavorisées, une aide di-
recte (enseignement, logement so-
cial, aides locatives) reste préférable 
à une mixité sociale, dont l’impact 
est difficile à évaluer.
Luc Tholomé

* Etude disponible sur le site www.diversite.be

Le besoin d’une vision 
de l’avenir du logement 
social

Il apparaît crucial que le pouvoir 
politique explicite les objectifs 
stratégiques et la vision qu’il a du 
secteur du logement social dans le 
cadre de la politique du logement. 
On ne peut plus faire l’économie 
d’un profond débat de société sur la 
manière dont le droit au logement 
peut être rendu effectif. Quel rôle le 
logement social peut-il jouer et quel 
modèle de logement social peut être 
appliqué ? La réorientation du loge-
ment social est aussi indissociable-
ment lié à la vision globale et aux 
choix qui sont faits par rapport au 
marché immobilier privé. En effet, 
c’est le même public cible qui doit 
être soutenu. Il convient donc de 
développer une approche globale, 
visant à garantir le droit au loge-
ment de ce public, quel que soit le 
segment dans lequel les personnes 
concernées se trouvent.

Le développement  
du pilier social dans  
le logement social

Les recherches montrent qu’on ne 
peut pas se fier aveuglément à la 
mixité sociale comme outil de pré-
vention des problèmes de cohabita-
tion. La spécificité du public cible et 
les besoins sur le terrain réclament 
un encadrement social, qui doit être 
revalorisé politiquement pour deve-
nir un deuxième pilier à part entière 
dans la mission du logement social. 
En dehors de la question de savoir 
qui de la société de logement so-
cial ou du secteur de l’aide sociale 

De manière générale, on peut dire 
que le renforcement des règles d’at-
tribution et du contrôle du respect 
de celle-ci a fortement réduit les 
abus et les discriminations dans le 
secteur du logement social.

Les sociétés de logement social 
sont, surtout en Flandre et en Wal-
lonie, demandeuses d’une plus 
grande différenciation locale qui 
leur donne la possibilité de donner 
leurs propres accents dans le cadre 
de la politique d’attribution. Elles 
affirment qu’il existerait des diffé-
rences territoriales auxquelles une 
réglementation standardisée ne 
peut pas toujours apporter une ré-
ponse adéquate. Un autre argument 
est que des règlements locaux sont 
nécessaires pour que le logement 
social soit soutenu par la collecti-
vité et qu’on puisse s’attaquer à des 
problèmes de cohabitation. Sont 
passées en revue les diverses pra-
tiques d’attribution (quotas, choix 
du quartier, placement, refus ou ex-
pulsions) qui favorisent aujourd’hui 
la mixité sociale dans le logement 
public en les mettant en regard avec 
le risque de discrimination.

L’étude s’achève sur trois recom-
mandations.
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n 1999, les autorités fé-
dérales ont lancé un pro-
gramme d’impulsion pour 

les grandes villes, le Programme Po-
litique des Grandes Villes.

Un paradoxe curieux est à la base 
de cette politique  : alors que les 
grandes villes belges produisent 
une part sans cesse plus importante 
des richesses du pays, les dispari-
tés sociales y sont de plus en plus 
criantes. Nos villes se caractérisent 
par une dualisation entre les quar-
tiers riches et pauvres. Des quartiers 
défavorisés accumulent et concen-
trent des facteurs d’exclusion qui 
touchent parfois plus de la moitié 
de la population de certaines villes. 

En 10 ans, le Programme Politique 
des Grandes Villes a contribué à 
améliorer le cadre et les conditions 
de vie de nombreux citoyens vivant 
dans des quartiers urbains fragili-
sés. Des projets innovants ont été 
soutenus et des ponts jetés entre 
divers acteurs urbains. On trouve-
ra des exemples de projets mis en 
œuvre par les villes dans le cadre du  
Programme dans cette publication.

Au fil du temps, le Programme a 
connu des glissements d’une poli-
tique de prévention et de sécurité 
vers des projets ciblés sur l’environ-
nement et la santé, ainsi que sur le 
logement.

Ces dernières années, une convic-
tion s’est imposée un peu partout 
en Europe  : la résolution des pro-
blèmes urbains exige davantage que 
la réalisation d’objectifs spécifiques. 
Les villes sont confrontées à des  
domaines stratégiques divers et 
étroitement liés les uns aux autres : 
aménagement du territoire, loge-
ment, emploi, culture, bien être, 
mobilité, environnement, etc. 

Le développement urbain doit tenir 
compte de tous ces aspects grâce à 
une approche intégrée globale. 

Publications / villes

SPF Intégration sociale – Politique des Grandes Villes
Dix années d’action sociale urbaine

Contrats de ville – contrats logement
Décembre 2009

E
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Droit de l’énergie et immobilier

Isabelle Gerkens
Editions Kluwer, 2010

Publications / droit

e marché belge de l’énergie  
est en pleine évolution 
depuis une dizaine d’an-

nées, alliant nouveaux acteurs 
publics et privés, révolutions tech-
nologiques, nouveaux métiers…
mais aussi la traduction au niveau 
régional d’enjeux de dimension 
internationale.

Cet ouvrage explique clairement les 

L
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Ce 15e Rapport sur l’état du mal-
logement se penche notamment 
sur les plus jeunes, en analysant 
comment l’enfant devient une 
«  victime collatérale du mal-loge-
ment  », comment la situation diffi-
cile de nombreuses familles impacte 
lourdement le quotidien et l’avenir 
des plus petits en provoquant des 
souffrances sociales (difficultés sco-
laires, difficultés d’insertion…) ou 
des pathologies médicales parfois 
irréversibles (saturnisme, problèmes 
de développement...).

Si la situation est grave, la Fonda-
tion Abbé Pierre refuse tout fata-
lisme et propose des pistes de solu-
tions crédibles et réalisables, pour 
autant que la volonté politique soit 
réelle et consciente de cette priorité.

A télécharger ou commander  
gratuitement sur  le  s i te  
www.fondation-abbe-pierre.fr

L’état du mal-logement en France

Rapport annuel 2010 de la Fondation Abbé Pierre

Publications / France

10 millions de personnes touchées 
de près ou de loin par la crise du 
logement… La question poli-
tique s’efface derrière la question 
humaine. Aux personnes sans abri, 
qui cumulent les difficultés et subis-
sent parfois une inexorable chute 
dénuée de réelles perspectives, 
s’ajoutent désormais des catégories 
de population de plus en plus nom-
breuses qui ne se voient pas.

Le logement n’est pas un problème 
marginal, c’est un problème de 
société. Et il est plus que temps pour 
les pouvoirs publics de se saisir de 
cette insécurité sociale majeure et 
d’accorder à cette indignité contem-
poraine les moyens qu’elle réclame 
pour y répondre.
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Un peu d’histoire

Le dispositif de garantie des risques 
locatifs (GRL) a été créé à la fin de 
l’année 2006 à l’initiative du 1  %  
Logement (devenu depuis Action 
Logement)2. Ce dispositif était 
destiné à assurer les propriétaires 
bailleurs contre les risques d’im-
payés de loyers.

L’Etat intervenait également dans 
ce dispositif GRL pour les popu-
lations les plus démunies (taux  
d’effort compris entre 33  % et 
50  %).

Les inconvénients  
du dispositif

Dans la pratique, la GRL cœxistait 
avec d’autres produits d’assurance 
proposés directement par les socié-
tés d’assurance (la Garantie contre 
les loyers impayés – GLI). Les pro-
priétaires qui décidaient de prendre 
une assurance préfèraient très sou-
vent opter pour la GLI plutôt que 
pour la GRL considérée comme une 
assurance réservée aux ménages les 
plus modestes (ceux qui présentent 
un taux d’effort supérieur à 33  %).

L’architecture globale du dispositif 
a donc été revue afin d’éviter cette 
cœxistence de deux produits diffé-
rents, peu propice au développe-
ment de la GRL et peu lisible pour 
les propriétaires.

Le 11 décembre 2007, le Président 
de la République a demandé, dans 
son discours de Vandœuvre-lès-
Nancy sur le logement, que « soit 
mise en œuvre une assurance contre les 
risques d’impayés de loyers qui concer-
nent l’ensemble des propriétaires et des 
locataires ».

Désormais, la GRL consiste en une 
garantie unique, universelle, non 
discriminante, pour assurer les re-
venus locatifs quel que soit le profil 
des locataires. Pour ses promoteurs, 
elle est un levier permettant d’en-
courager l’accroissement du parc  
locatif privé, de faciliter l’accès 
au logement pour le plus grand 
nombre et d’enrayer ainsi le senti-
ment d’exclusion pour une partie 
des ménages. Elle s’intègre enfin 
dans les solutions sociales au trai-
tement des impayés sans nuire aux 
intérêts des propriétaires.

Quelles garanties 
comprend-elle ?

– Le loyer, les charges et les taxes 
locatives, y compris leur révision 
contractuelle, pendant toute la du-
rée du bail, jusqu’à la date de récu-

En France, un candidat locataire sur deux dans le parc privé 
ne présenterait pas les garanties suffisantes pour entrer dans 
un logement locatif ; 75  % des jeunes de moins de trente ans 
éprouveraient de grandes difficultés face au logement ;  
le chômage explose et concerne 2,7 millions de personnes ;  
la précarité devient la norme à l’entrée sur le marché du 
travail…1. C’est dans ce contexte particulièrement sombre que 
s’inscrit depuis janvier 2010 la nouvelle GRL.

France
La nouvelle garantie des risques locatifs (GRL) :  
pour une meilleure relation de confiance  
entre propriétaires et locataires

étranger

(1) �La Lettre de la GRL, avril 2010, n°7.
(2) �Le 1  % Logement est l’appellation usuelle en 

France de la participation des employeurs à 
l’effort de construction (PEEC). L’organisme 
qui en est chargé s’appelle Action Logement 
depuis 2009.

pération effective du logement dans la limite d’un 
plafond de 70.000 E.
– Les frais de contentieux dans la limite du pla-
fond commun avec la garantie loyers impayés.
– Les dégradations locatives après franchise égale 
au dépôt de garantie et dans la limite de 7.700 E 
(3.500 E pour les meublés).

Quels avantages par rapport  
à une assurance d’impayés 
classique ?

Pour les bailleurs  : un seul contrat d’assurance 
pour être garanti de percevoir les revenus locatifs, 
une ouverture à une plus large population des  
locataires (jusqu’à 50  % de taux d’effort).

Pour les locataires  : un accès plus facile au loge-
ment sans obligation de garant et aménagement 
de la dette en cas d’impayé accidentel.

Que se passe-t-il en cas  
de défaillance du locataire ?

Le bailleur continue de percevoir l’intégralité 
de son loyer selon les modalités définies par le 
contrat d’assurance.

Quant au locataire en situation d’impayés de 
loyer, il bénéficie d’un traitement social de la dette 
afin de trouver rapidement une solution amiable 
pour le remboursement des arriérés. Le dispositif 
n’exonère en aucun cas le locataire du paiement 
complet et régulier de son loyer.

Le locataires de mauvaise foi se verra opposer une 
procédure contentieuse en vue du recouvrement 
de la dette.
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Quels types de location 
peuvent en bénéficier ?

Sont concernées toutes les rési-
dences principales du parc privé, si-
tuées sur le territoire français, louées 
nues ou meublées, dont le montant 
du loyer mensuel, des charges et des 
taxes locatives est inférieur ou égal 
à 2.000 E.

Pour quels profils  
de locataires ?

Tout locataire dont les ressources 
sont au moins égales au double du 
montant du loyer, des charges et 
des taxes locatives, même si elles ne 
résultent pas d’un contrat de travail 
à durée indéterminée. Peuvent être 
pris en compte  : CDD, interim, 
allocations, rentes, pensions, etc. 
Un locataire en place n’ayant pas 
connu d’impayé depuis au moins  
6 mois est également éligible.

Comment souscrire ? 

La GRL est distribuée librement 
par les assureurs partenaires du 
dispositif (liste sur www.grl.fr) et 
par l’intermédiaire de courtiers en  
assurances.

Combien ça coûte ? 

Le taux de la prime d’assurance sera 
déterminé librement par chaque as-
sureur adhérant au disposition GRL. 
Il pourra varier selon les garanties 
optionnelles proposées mais indé-
pendamment du profil du locataire.

La prime est-elle 
déductible des impôts ? 

Les primes sont totalement déduc-
tibles des revenus correspondants, 
ou donnent lieu à un crédit d’impôt 
de 50 % de leur montant dans le cas 
d’un logement conventionné.

Le propriétaire  
conserve-t-il le choix  
de son locataire ?  

La GRL n’impose aucun choix de 
candidat mais permet au contraire 
d’élargir le champ de sélection. La 
seule condition est que le loyer ne 
dépasse pas la moitié des ressources 
du locataire.
Source : La lettre de la GRL, n° 7, avril 2010

Quelle sécurité  
pour les assureurs ? 

Action Logement et l’Etat contri-
buent à l’équilibre financier du dis-
positif en apportant aux assureurs 
une compensation financière pour 
couvrir la sur-sinistralité éventuelle 
liée aux défaillances des locataires 
fragilisés (publics précarisés par 
l’évolution du salariat pour Action 
Logement et publics fragilisés par la 
crise économique pour l’Etat.

L’Association pour l’Accès aux  
Garanties locatives (APAGL)3 est 
chargée d’organiser la mise en 
œuvre du dispositif GRL. A ce titre, 
l’association assure les relations 
avec les assureurs, et en particulier 

le contrôle du respect de la régle-
mentation par ceux-ci. Elle gère, 
avec les CIL (associés collecteurs 
d’Action Logement) le traitement 
social des dossiers des locataires en 
impayés. Enfin, elle assure le suivi 
du dispositif GRL et réalise son  
évaluation.

Quels sont les objectifs 
des partenaires sociaux 
et de l’Etat pour  
la nouvelle GRL ? 

– faciliter l’accès au logement loca-
tif au plus grand nombre ;
– mobiliser le parc locatif privé par 
la sécurisation des bailleurs ;
– remettre sur le marché de la loca-
tion 50 000 logements vacants ;
– réduire le nombre de procédures 
contentieuses et les expulsions.

L’avenir nous dira si ces objectifs 
ambitieux pourront être atteints.
Pour en savoir plus : http://www.grl.fr/

Luc Tholomé 

(3) �Cette association, prévue par une délibération 
du 16 février 2005 de l’Union des Entreprises 
et des Salariés pour le Logement (UESL), a 
été officiellement créée le 20 mai 2005. Une 
convention du 20 décembre 2006, signée 
entre l’Etat et l’UESL, a précisé les fonctions 
et missions de l’APAGL, avec la naissance du 
dispositif de la Garantie universelle des Risques 
locatifs comme nouvel outil d’accès pour le 
logement – distribuée sous le nom de GRL –. 
L’APAGL est gérée de manière paritaire par  
les représentants des confédérations syndicales 
de salariés et patronales d’Action Logement  
– CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, CGT-FO, 
CGPME, MEDEF –.

???????. Photo : F. Dor © SPW ???????. Photo : F. Dor © SPW 
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